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PROCES-VERBAL DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 29 avril 2026 
COMMUNAUTÉ DE COMMUNES MEURTHE, MORTAGNE, MOSELLE 

 
 
 
La réunion a débuté le 29 avril 2026 à 20h30 sous la présidence du Président, Monsieur DANIEL Philippe. 
 
Membres présents : HONGNIAT Sylvie (Barbonville), CHARROIS TARILLON Nicole, COLLE Annick, CUNAT 
Damien, RAULIN Thomas (Bayon), CUDEY Delphine, DORE Nadia, GUTH Michel, LAHEURTE Hervé, REBUSSI 
Jean-Luc, SEBILLAUD Sylvie, TANZI Céline, VAUTRIN Frédéric (Blainville sur l’Eau), VILLAUME Séverine (Borville), 
HERIAT Maurice (Brémoncourt), MARCILLAT Hervé (Charmois), MARIN Denis (Crevechamps), ALLALA Abde, 
BICHEBOIS Amandine, DUJARDIN Bruno, GRANDEMANGE Jennifer, PYTHON Hervé, SCHLERET Nelly, SONREL 
Christophe (Damelevières), ALBRECHT Marie-Christine (Domptail en l’Air), NOEL Renaud (Einvaux), FERRY Denis 
(Essey la Côte), MORAND Patrick (Froville), MARQUET Aurélie (Gerbéviller), LAURENT Christian (Giriviller), 
GUYON Dominique (Haigneville), CLERC Myriam (Haussonville), GASSMANN Jean-Marie (Landécourt), 
TREVILLOT Xavier (Lorey), DIDIER Pascal (Loromontzey), VUILLAUME Rémi (Mattexey), MATHIEU Rémi 
(Méhoncourt), DOYOTTE Elise, JEOL Thibaut, KURKIENCY Jonathan (Mont sur Meurthe), DENIS Béatrice 
(Moriviller), PAQUIN Philippe (Remenoville), KWIECIEN Linda (Romain), COTTEL Magali (Rozelieures), THOMAS 
Aurélie (Saint Boingt), GERARD Nicolas (Saint Germain), BARTHELEMY Daniel (Saint Mard), VIGNERON Franck 
(Saint Remy aux Bois), SIMONIN Bertrand (Seranville), MATHIS Evelyne (Velle sur Moselle), BALLAND Nicolas 
(Vennezey), DANIEL Philippe (Vigneulles), VUIDART Isabelle (Villacourt), THIEBAUT Yves (Virecourt). 
 
Membres absents représentés : LEMOINE Michaël (Blainville sur l’Eau) pouvoir donné à GUTH Michel 
(Blainville sur l’Eau), MARTET Olivier (Blainville sur l’Eau) pouvoir donné à LAHEURTE Hervé (Blainville sur l’Eau), 
DUJARDIN Bruno (Damelevières) pouvoir donné à SONREL Christophe (Damelevières), LEROY Sonia 
(Damelevières) pouvoir donné à  ALLALA Abde (Damelevières), BABEL Emilie (Gerbéviller) pouvoir donné à 
MARQUET Aurélie (Gerbéviller). 
 
Membres absents excusés : 
GERARDIN Gilles (Clayeures), MALGRAS Ludovic (Gerbéviller), EURIAT Gérard (Borville), NICOLAS Sébastien 
(Crevechamps). 
 
Secrétaire de séance : Monsieur VIGNERON Franck 
Le quorum (plus de la moitié des 61 membres) étant atteint, la séance est ouverte. 
 
Ordre du jour : 
 - Invitation 
54_2026 - ADMINISTRATIF : Election du secrétaire de séance, 
55_2026 - ADMINISTRATIF : Validation du compte rendu du Conseil Communautaire du 26 février 2026 (pièce 
jointe), 
56_2026 - ADMINISTRATIF : Validation du compte rendu du Conseil Communautaire du 11 avril 2026 (pièce 
jointe), 
 - ADMINISTRATIF : Tableau des décisions du Président (pièce jointe), 
 - ADMINISTRATIF : Information des délégations du Président aux Vice-Présidents, 
57_2026 - ADMINISTRATIF : Fixation des indemnités de fonction du Président et des Vice-Présidents, 
58_2026 - ADMINISTRATIF : Fixation des modalités d'application du droit à la formation des élus, 
59_2026 - ADMINISTRATIF : Fixation des conditions de remboursement de frais de déplacement liés à l'exercice 
du mandat communautaire, 
60_2026 - ADMINISTRATIF : Délégation du pouvoir du Conseil Communautaire au Président, 
61_2026 - ADMINISTRATIF : Itinérance des Conseils Communautaires, 
62_2026 - ADMINISTRATIF : Fixation du nombre de membres du bureau communautaire, 
63_2026 - ADMINISTRATIF : Election des membres du bureau communautaire, 
87_2026 - ADMINISTRATIF : Désignation des représentants au Pôle d'Equilibre Territorial et Rural (PETR) du 
Pays du Lunévillois, 
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88_2026 - ADMINISTRATIF : Désignation des représentants au Comité de Programmation LEADER du Pôle 
d'Equilibre Territorial et Rural du Pays du Lunévillois, 
89_2026 - ADMINISTRATIF : Désignation des représentants au Syndicat Départemental d'Electricité de Meurthe 
et Moselle, 
90_2026 - ADMINISTRATIF : Désignation des représentants SPL XDEMAT, 
91_2026 - ADMINISTRATIF : Désignation des représentants au Comité National d'Action Social (CNAS), 
92_2026 - ADMINISTRATIF : Election des membres de la Commission d'Appel d'Offres, 
93_2026 - ADMINISTRATIF : Désignation du représentant à Citoyens et Territoires Grrand Est, 
94_2026 - ADMINISTRATIF : Désignation des représentants au Syndicat Mixte de la Multipôle Nancy Sud 
Lorraine, 
95_2026 - ADMINISTRATIF : Désignation des représentants à la Société d'Economie Mixte Nancy Sud Lorraine 
Energies, 
96_2026 - ADMINISTRATIF : Désignation des représentants Initiative en Pays Lunévillois, 
97_2026 - ADMINISTRATIF : Désignation des représentants à Meurthe et Moselle Développement, 
98_2026 - ADMINISTRATIF : Désignation des représentants à l'Agence d'Urbanisme SCALEN, 
99_2026 - ADMINISTRATIF : Désignation des représentants à l'Agence de Développement Economique Lorr'Up, 
100_2026 - ADMINISTRATIF : Désignation des représentants au Conseil d'Architecture, d'Urbanisme et de 
l'Environnement (CAUE), 
101_2026 - ADMINISTRATIF : Désignation du représentant à ICF Habitat Nord Est, 
102_2026 - ADMINISTRATIF : Désignation des représentants à l'Etablissement Public Territorial de Bassin 
Meurthe Madon (EPTB), 
103_2026 - ADMINISTRATIF : Désignation des représentant à AMORCE, 
104_2026 - ADMINISTRATIF : Désignation des représentants à la Commission Consultative d'Elaboration et de 
Suivi du Plan de Prévention et de Gestion des Déchets (PRPGD), 
105_2026 - ADMINISTRATIF : Désignation des membres du consel d'exploitation de la Régie du Service 
Assainissement, 
106_2026 - ADMINISTRATIF : Désignation des représentants au Syndicat Départemental d'Assainissement Non 
collectif de Meurthe et Moselle (SDAA 54), 
107_2026 - ADMINISTRATIF : Désignation des représentants au Syndicat Intercommunal de l'Environnement 
(SIE) de Blainville-Damelevières, 
108_2026 - ADMINISTRATIF : Désignation des représentants à l'Association des Collectivités poru la Maîtrise 
des Déchets et de l'Environnement (ASCOMADE), 
109_2026 - ADMINISTRATIF : Désignation des représentants à la Mission Locale du Lunévillois, 
110_2026 - ADMINISTRATIF : Désignation des représentants à la Maison de l'Emploi du Grand Nancy, 
111_2026 - ADMINISTRATIF : Désignation des représentants à l'Association Entraide Chômeurs, 
112_2026 - ADMINISTRATIF : Désignation des représentants à Jeunesse et Territoire, 
113_2026 - ADMINISTRATIF : Désignation des représentants au Conseil d'Administration du Collège Langevin 
Wallon de Blainville sur l'Eau, 
114_2026 - ADMINISTRATIF : Désignation des représentants au Conseil d'Administration du Collège Eugène 
François de Gerbéviller, 
116_2026 - FINANCES : Renouvellement du Règlement Budgétaire et Financier (pièce jointe), 
117_2026 - FINANCES : Admission en non-valeur,  
118_2026 - DECHETS : Cession du bungalow et barrière autoportée de la déchetterie intercommunale de 
Bayon, 
119_2026 - DECHETS : Signature de la convention d'offre unilatérale de concours pour l'acquisition d'un 
système de vidéoprotection avec Ecosystem - travaux d'optimisation et de restructuration de la déchetterie 
intercommunale de Bayon (pièce jointe), 
- Questions diverses 

 

Conseillers 

présents 

Suffrages 

exprimés avec 

pouvoir 
Pour Contre Abstention Non participant 

54 5 59 0 0 0 
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54_2026 - ADMINISTRATIF : Election du secrétaire de séance, 

Le Conseil Communautaire propose Monsieur Franck VIGNERON (Saint Remy aux Bois) pour 

remplir les fonctions de secrétaire de séance.  

Délibération adoptée à l'unanimité. 

 

55_2026 - ADMINISTRATIF : Validation du compte rendu du Conseil Communautaire du 26 février 
2026  

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire approuve le compte rendu du Conseil 

Communautaire du 25 février 2026 à Gerbéviller, tel qu'il lui est présenté.  

Délibération adoptée à l'unanimité. 

 

56_2026 - ADMINISTRATIF : Validation du compte rendu du Conseil Communautaire du 11 avril 
2026  

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire approuve le compte rendu du Conseil 

Communautaire du 11 avril 2026 à Blainville sur l'Eau tel qu'il lui est présenté.  

Délibération adoptée à l'unanimité. 

 

 - ADMINISTRATIF : Tableau des décisions du Président  

 

 

 - ADMINISTRATIF : Information des délégations du Président aux Vice-Présidents 

 
Madame Nicole CHARROIS TARILLON (Bayon) quitte la salle et s’absente de la séance 

 

Conseillers 

présents 

Suffrages 

exprimés avec 

pouvoir 
Pour Contre Abstention Non participant 

53 5 54 3 1 0 

 

57_2026 - ADMINISTRATIF : Fixation des indemnités de fonction du Président et des Vice-
Présidents 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L5211-12, L2123-20 et 
suivants, R5214-1 
Vu le Procès-Verbal d’installation du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes 
Meurthe Mortagne Moselle en date du 11 avril 2026, 
  

Considérant que lorsque l'organe délibérant d'un établissement public de coopération 
intercommunale est renouvelé, la délibération fixant les indemnités de ses membres intervient 
dans les trois mois suivant son installation ; 
Considérant que toute délibération de l’organe délibérant d’un établissement public de coopération 
intercommunale concernant les indemnités de fonction d’un ou de plusieurs de ses membres doit 
être accompagnée d’un tableau récapitulant l’ensemble des indemnités allouées aux membres de 
l’assemblée concernée ; 

  

09/02/2026 DEC-2026-04 
Aide à la formation BAFA – Perfectionnement – 
Anaë FISCHER 

DAMELEVIERES 100,00 € 

10/02/2026 DEC-2026-05 Programme d’aides hors ANAH – Emilie DELESTRE  BLAINVILLE  1 500,00 €  
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Considérant que le montant total des indemnités versées ne doit pas excéder celui de l'enveloppe 
indemnitaire globale ; 

Considérant que pour une communauté regroupant entre 10 000 à 19 999 habitants, le code 

général des collectivités fixe : 
• l’indemnité maximale de président à 48.75 % de l’indice brut 1027, soit 2 003.88 € brut 

mensuel, 
• l’indemnité maximale de vice-président à 20.63 % de l’indice brut 1027, soit 848.00 € brut 

mensuel, 

Considérant que les conseillers communautaires auxquels le président a délégué une partie de ses 
attributions peuvent percevoir une indemnité. 
  
Ceci étant exposé, il est proposé au Conseil Communautaire de : 

• FIXER l’indemnité du Président à 85 % de 48.75 % de l’indice brut terminal de la fonction 
public, 

• FIXER l’indemnité des Vice-Présidents à 85 % de 20.63 % de l’indice brut terminal de la 

fonction public, 
• FIXER l’indemnité des conseillers communautaire délégué à 3.50 % de l’indice brut 

terminal de la fonction public, 

  

Fonctions 
Taux par rapport à l’indice brut 

terminal de l’échelle indiciaire de la 

fonction publique (85%) 

Montant brut mensuel  
au 29/04/26 

Président  41.44 %  1 703.40 € 

Vice-Président  17.54 %  720.99 € 

Conseiller 
communautaire 
délégué 

 3.50 %  143.87 € 

 
• PREVOIR les dépenses d’indemnités de fonction sur les crédits inscrits et à inscrire au 

budget principal de la communauté de communes pour les exercices 2026 à 2032 
 
Délibération adoptée à la majorité :  

• 54 voix pour  
• 3 voix contre : Damien CUNAT, Thomas RAULIN, Annick COLLE (Bayon),  
• 1 abstention : Yves THIEBAUT (Virecourt),  

Retour de Madame Nicole CHARROIS TARRILLON (Bayon) 

 

Conseillers 

présents 

Suffrages 

exprimés avec 

pouvoir 
Pour Contre Abstention Non participant 

54 5 59 0 0 0 

 

58_2026 - ADMINISTRATIF : Fixation des modalités d'application du droit à la formation des élus, 

VU la loi n°2021-771 du 17 juin 2021 portant réforme de la formation des élus locaux ; 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2123-12 à L. 2123-16  

Considérant que le droit à la formation des élus locaux est un droit individuel, ouvert à chaque 
membre du Conseil communautaire, quel que soit son statut ou son appartenance politique ; 
Considérant que ce droit doit permettre l’acquisition de connaissances et de compétences 

directement liées à l’exercice du mandat d’élu local, en particulier dans les domaines des finances 
publiques, des marchés publics, de la démocratie locale, de l’intercommunalité, ainsi que des 
compétences spécifiques de la Communauté de Communes ; 
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Considérant que les formations suivies doivent être dispensées par des organismes agréés par le 
Ministère de l’Intérieur, conformément aux dispositions réglementaires en vigueur ; 

Considérant que les crédits alloués à la formation des élus doivent être inscrits au budget primitif 

de la Communauté de Communes, dans une fourchette comprise entre 2 % et 20 % du montant 
total des indemnités de fonction susceptibles d’être allouées aux élus ; 
Considérant qu’un tableau récapitulatif des actions de formation financées par la Communauté de 
Communes doit être annexé chaque année au compte administratif et donner lieu à un débat 
annuel sur la formation des élus 

  
Ceci étant exposé, il est proposé au Conseil Communautaire de :  
 

• DECIDER d’inscrire le droit à la formation dans les orientations suivantes :  
o être en lien avec les compétences de la Communauté de Communes, 
o favoriser l’efficacité personnel (ex : informatique, négociation, gestion des conflits, 

etc…), 

o renforcer la compréhension de la gestion des politiques locales (Marchés publics, 
démocratie locale, etc…), 

o Etc. 
• DECIDER de fixer le montant des dépenses de formation à 5% par an du montant total 

des indemnités de fonction pouvant être allouées aux élus de la communauté ; 
• DECIDER d’autoriser le Président de la communauté à signer tout acte nécessaire à la 

mise en œuvre du droit à la formation ; 

• DECIDER de prélever les dépenses de formation sur les crédits inscrits et à inscrire au 
budget de la communauté pour les exercices 2026 à 2032 

Délibération adoptée à l'unanimité. 

59_2026 - ADMINISTRATIF : Fixation des conditions de remboursement de frais de déplacement 
liés à l'exercice du mandat communautaire, 

Vu la loi n°2021-771 du 17 juin 2021 portant réforme de la formation des élus locaux ; 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2123-12 à L. 2123-16  

Considérant que le droit à la formation des élus locaux est un droit individuel, ouvert à chaque 
membre du Conseil communautaire, quel que soit son statut ou son appartenance politique ; 

Considérant que ce droit doit permettre l’acquisition de connaissances et de compétences 

directement liées à l’exercice du mandat d’élu local, en particulier dans les domaines des finances 
publiques, des marchés publics, de la démocratie locale, de l’intercommunalité, ainsi que des 
compétences spécifiques de la Communauté de Communes ; 
Considérant que les formations suivies doivent être dispensées par des organismes agréés par le 
Ministère de l’Intérieur, conformément aux dispositions réglementaires en vigueur ; 
Considérant que les crédits alloués à la formation des élus doivent être inscrits au budget primitif 

de la Communauté de Communes, dans une fourchette comprise entre 2 % et 20 % du montant 
total des indemnités de fonction susceptibles d’être allouées aux élus ; 
Considérant qu’un tableau récapitulatif des actions de formation financées par la Communauté de 
Communes doit être annexé chaque année au compte administratif et donner lieu à un débat 
annuel sur la formation des élus 
  
Ceci étant exposé, il est proposé au Conseil Communautaire de :  

 

• DECIDER d’inscrire le droit à la formation dans les orientations suivantes :  
o Etre en lien avec les compétences de la Communauté de Communes, 

o Favoriser l’efficacité personnel (ex : informatique, négociation, gestion des conflits, 

etc), 
o Renforcer la compréhension de la gestion des politiques locales (Marchés publics, 

démocratie locale, etc), 
o Etc. 

• DECIDER de fixer le montant des dépenses de formation à 5% par an du montant total 
des indemnités de fonction pouvant être allouées aux élus de la communauté ; 

• DECIDER d’autoriser le Président de la communauté à signer tout acte nécessaire à la 
mise en œuvre du droit à la formation ; 
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• DECIDER de prélever les dépenses de formation sur les crédits inscrits et à inscrire au 
budget de la communauté pour les exercices 2026 à 2032 

Délibération adoptée à l'unanimité. 

60_2026 - ADMINISTRATIF : Délégation du pouvoir du Conseil Communautaire au Président, 

 
Vu Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 5211-10 ; L. 5211-2 et 
L. 2122-17 

Vu l’arrêté préfectoral portant statuts de la Communauté de Communes Meurthe Mortagne Moselle, 
conformément à l’article L. 5211-5-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu la délibération n° XX/2026, en date du 11 avril 2026, portant élection du Président de la 
Communauté de Communes Meurthe Mortagne Moselle ; 
  
Considérant que le Président, les Vice-Présidents ayant reçu délégation ou le bureau dans son 
ensemble peuvent recevoir délégation d’une partie des attributions de l’organe délibérant, à 

l’exception des matières réservées par la loi, telles que le vote du budget, l’approbation des 
comptes administratifs, ou les décisions relatives à l’aménagement de l’espace communautaire ; 
Considérant la nécessité d’assurer une gestion efficace et réactive des affaires courantes, tout en 

maintenant un contrôle régulier par le Conseil Communautaire ; 
Considérant que le Président rendra compte, lors de chaque réunion du Conseil Communautaire, 
des décisions prises dans le cadre des attributions déléguées ; 

  
Ceci étant exposé, il est proposé au Conseil Communautaire de :  

• DELEGUER au Président, Philippe DANIEL, pour la durée de son mandat, les attributions 
suivantes, dans le respect des limites fixées par la loi et les statuts de la Communauté de 
Communes : 

o prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le 
règlement des marchés et des accords-cadres d'un montant inférieur à 39 900 € 

ainsi que toute décision concernant leurs avenants qui n'entraînent pas une 
augmentation du montant du contrat initial supérieure à 5 %, lorsque les crédits 
sont inscrits au budget 

o passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistres y 
afférentes 

o accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges 
o décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros 

o fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, 
avoués, huissiers de justice et experts jusqu’à concurrence de 5 000 € 

o intenter au nom de la communauté de communes les actions en justice ou de 
défendre la communauté de communes dans les actions intentées contre elle, étant 
précisé que la délégation ainsi consentie est générale pour tous litiges portés 
devant toutes juridictions civiles, pénales, administratives, françaises ou 

étrangères, que la CC3M soit demanderesse ou défenderesse. Le Président est 
expressément habilité à se constituer partie civile au nom de la CC3M 

o régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués 
des véhicules de la communauté de communes, dans la limite de 10 000 € 

o autoriser, au nom de l’intercommunalité, le renouvellement de l’adhésion aux 
associations dont elle est membre 

o procéder, dans les limites des projets préalablement validés par le Conseil 

Communautaire, au dépôt des demandes d’autorisations d’urbanisme relatives à la 
démolition, à la transformation ou à l’édification des biens communautaires 

o décider le versement des aides relatives à l’habitat dans le respect des règlements 
votés (sous réserve des avis des comités et commissions concernés) et des crédits 
budgétaires ouverts. 

o décider le versement des aides relatives aux aides à l’économie et aux entreprises 
dans le respect des règlements votés (sous réserve des avis des comités et 

commissions concernés) et des crédits budgétaires ouverts. 
o décider le versement des aides à la formation des animateurs (BAFA, BAFD, 

notamment) (sous réserve des avis des comités et commissions concernés) et des 
crédits budgétaires ouverts. 

o décider le versement des aides à l’achat des lombricomposteurs (sous réserve des 
avis des comités et commissions concernés) et des crédits budgétaires ouverts 
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o réaliser les lignes de trésorerie sur la base d’un montant maximum cumulé de 
500 000 €. 

o déléguer au Président la capacité d'ouvrir et de pourvoir des emplois non 
permanents (emplois non titulaire de la fonction publique pour une durée inférieure 
ou égale à six mois, emplois aidés, étudiants stagiaires, en contrat d'apprentissage, 
en contrat de professionnalisation pour une durée de six mois.   

• DECIDER de prévoir qu’en cas d’empêchement du Président, les décisions relatives aux 
matières ayant fait l’objet de la présente délégation d'attributions pourront être prises par 

le 1er Vice-Président, 
• D’AUTORISER le Président à déléguer, par arrêté, aux Vice-Présidents, la signature des 

décisions prises dans le cadre des attributions déléguées par la présente délibération, à 
l’exception des matières expressément réservées au Conseil Communautaire. 

Délibération adoptée à l'unanimité. 

61_2026 - ADMINISTRATIF : Itinérance des Conseils Communautaires, 

 
Vu l’article L. 2121-7 du CGCT, qui prévoit que les séances du conseil municipal sont publiques et 
peuvent se tenir en tout lieu du territoire de la commune, sous réserve du respect des principes de 
neutralité, d’accessibilité et de sécurité ; 

Vu l’article L. 5211-11 du CGCT, qui étend aux EPCI les règles de fonctionnement applicables aux 
communes, dans la mesure où elles ne sont pas contraires aux dispositions spécifiques aux 
intercommunalités ; 
  
Considérant la nécessité de réunir le conseil communautaire au minimum une fois par trimestre, 
conformément aux obligations légales ; 
Considérant les difficultés matérielles rencontrées par les conseillers communautaires pour se 

rendre systématiquement au siège de l’EPCI, situé à Blainville-sur-l’Eau ; 
Considérant la possibilité offerte par les textes de tenir les séances du conseil communautaire dans 
un lieu autre que le siège de l’EPCI, dès lors que ce lieu est situé sur le territoire de la communauté 
de communes et respecte les principes de neutralité, d’accessibilité et de sécurité ; 
Considérant que cette mesure favorisera une meilleure participation des élus et une plus grande 
proximité avec les habitants du territoire ; 
   

Ceci étant exposé, il est proposé au Conseil Communautaire de : 

 
• DECIDER que l’organisation des séances du Conseil Communautaires aura alternativement 

lieu dans les communes-membres disposant d’une salle adaptée au bon déroulement des 
séances, 

• DECIDER que cette décision s’inscrit également dans une volonté de proximité et doit 

également permettre d’associer les habitants de l’ensemble du territoire intercommunal à 
ces séances. 

• AUTORISER le Président à signer tout acte afférent à cette décision  
 
Délibération adoptée à l'unanimité. 

 

62_2026 - ADMINISTRATIF : Fixation du nombre de membres du bureau communautaire, 

 
Vu l’article L. 5211-10 du Code général des collectivités territoriales, qui dispose que « Le bureau 
de l'établissement public de coopération intercommunale est composé du Président, d'un ou 
plusieurs Vice-présidents et, éventuellement, d'un ou de plusieurs autres membres » ; 

Vu le Procès-Verbal d’installation du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes 

Meurthe Mortagne Moselle en date du 11 avril 2026, 
  
Considérant qu’il est nécessaire de fixer la composition du bureau pour permettre son installation 
et son fonctionnement ; 
Considérant que cette composition doit refléter une représentation équilibrée des communes 
membres tout en garantissant une efficacité dans la prise de décision ; 
  

Il est proposé à l’Assemblée de déterminer la composition du Bureau communautaire comme suit : 
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• le Président, 
• les 7 Vice-présidents 

• et 23 membres, 

• Soit un total de 23 membres.  
 

Ceci étant exposé, il est proposé au Conseil Communautaire de :  
 

• DECIDER que le Bureau communautaire est composé de 31 membres dont le Président, 

les 7 Vice-présidents et 23 Membres. 
• AUTORISER le Président à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente 

délibération, notamment en vue de l’élection des membres du bureau conformément aux 
dispositions légales et réglementaires en vigueur. 

  
 Délibération adoptée à l'unanimité. 

 

63_2026 - ADMINISTRATIF : Election des membres du bureau communautaire, 1er membre 

 
Vu l’article L. 5211-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, relatif à la composition et aux 

attributions des bureaux des établissements publics de coopération intercommunale ; 
Vu l’article L. 2122-7 du Code Général des Collectivités Territoriales, fixant les règles d’élection des 

membres du bureau des communes, applicables par analogie aux établissements publics de 
coopération intercommunale ; 
Vu la délibération n° 62/2026 du 29 avril 2026 de la Communauté de Communes Meurthe 
Mortagne Moselle, définissant la composition du bureau communautaire ; 

  
Considérant que les membres du bureau communautaire sont élus au scrutin secret uninominal à 
trois tours, à la majorité absolue aux deux premiers tours et à la majorité relative au troisième tour 
; 
Considérant que cette élection permet de désigner les représentants qui siégeront au bureau et 
participeront à la gouvernance de la collectivité ; 
  

Il est donc proposé de procéder aux votes afin de désigner les 23 membres du Bureau 
communautaire. 
  
Ceci étant exposé, il est proposé au Conseil Communautaire de : 
   
1er membre du bureau / Premier tour de scrutin 

  

Le dépouillement a donné les résultats suivants :  
Nombre de votants : 59 
Nombre de bulletins trouvés dans l'urne : 59 
Bulletins blancs : 0 
Bulletins nuls : 0 
Suffrages exprimés : 59 

Majorité absolue : 30 
  
A obtenu : Monsieur Jonathan KURKIENCY (Mont sur Meurthe) 59 voix  
  
Monsieur Jonathan KURKIENCY ayant obtenu la majorité absolue des suffrages, a été proclamé 
membre du bureau communautaire et immédiatement installé dans ses fonctions. 

  

64_2026 - ADMINISTRATIF : Election des membres du bureau communautaire, 2ème membre 

 
Vu l’article L. 5211-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, relatif à la composition et aux 
attributions des bureaux des établissements publics de coopération intercommunale ; 
Vu l’article L. 2122-7 du Code Général des Collectivités Territoriales, fixant les règles d’élection des 
membres du bureau des communes, applicables par analogie aux établissements publics de 
coopération intercommunale ; 

Vu la délibération n° 62/2026 du 29 avril 2026 de la Communauté de Communes Meurthe 
Mortagne Moselle, définissant la composition du bureau communautaire ; 
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Considérant que les membres du bureau communautaire sont élus au scrutin secret uninominal à 
trois tours, à la majorité absolue aux deux premiers tours et à la majorité relative au troisième tour 

; 

Considérant que cette élection permet de désigner les représentants qui siégeront au bureau et 
participeront à la gouvernance de la collectivité ; 
  
Il est donc proposé de procéder aux votes afin de désigner les 23 membres du Bureau 
communautaire. 

  
Ceci étant exposé, il est proposé au Conseil Communautaire de : 
   
2ème membre du bureau / Premier tour de scrutin 
  
Le dépouillement a donné les résultats suivants :  
Nombre de votants : 59 

Nombre de bulletins trouvés dans l'urne : 59 
Bulletins blancs : 0 
Bulletins nuls : 0 
Suffrages exprimés : 59 
Majorité absolue : 30 
  

A obtenu : Monsieur Hervé LAHEURTE (Blainville sur l’Eau) 59 voix  

  
Monsieur Hervé LAHEURTE ayant obtenu la majorité absolue des suffrages, a été proclamé 
membre du bureau communautaire et immédiatement installé dans ses fonctions.  

  

65_2026 - ADMINISTRATIF : Election des membres du bureau communautaire, 3ème membre 

 
Vu l’article L. 5211-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, relatif à la composition et aux 
attributions des bureaux des établissements publics de coopération intercommunale ; 
Vu l’article L. 2122-7 du Code Général des Collectivités Territoriales, fixant les règles d’élection des 
membres du bureau des communes, applicables par analogie aux établissements publics de 
coopération intercommunale ; 
Vu la délibération n° 62/2026 du 29 avril 2026 de la Communauté de Communes Meurthe 
Mortagne Moselle, définissant la composition du bureau communautaire ; 

  
Considérant que les membres du bureau communautaire sont élus au scrutin secret uninominal à 

trois tours, à la majorité absolue aux deux premiers tours et à la majorité relative au troisième tour 
; 
Considérant que cette élection permet de désigner les représentants qui siégeront au bureau et 
participeront à la gouvernance de la collectivité ; 
  

Il est donc proposé de procéder aux votes afin de désigner les 23 membres du Bureau 
communautaire. 
  
Ceci étant exposé, il est proposé au Conseil Communautaire de : 
   
3ème membre du bureau / Premier tour de scrutin 

  
Le dépouillement a donné les résultats suivants :  
Nombre de votants : 59 
Nombre de bulletins trouvés dans l'urne : 59 
Bulletins blancs : 0 
Bulletins nuls : 0 

Suffrages exprimés : 59 

Majorité absolue : 30 
  
A obtenu : Monsieur Hervé PYTHON (Damelevières) 59 voix  
  
Monsieur Hervé PYTHON ayant obtenu la majorité absolue des suffrages, a été proclamé 
membre du bureau communautaire et immédiatement installé dans ses fonctions.  
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66_2026 - ADMINISTRATIF : Election des membres du bureau communautaire, 4ème membre 

 
Vu l’article L. 5211-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, relatif à la composition et aux 

attributions des bureaux des établissements publics de coopération intercommunale ; 
Vu l’article L. 2122-7 du Code Général des Collectivités Territoriales, fixant les règles d’élection des 
membres du bureau des communes, applicables par analogie aux établissements publics de 
coopération intercommunale ; 
Vu la délibération n° 62/2026 du 29 avril 2026 de la Communauté de Communes Meurthe 
Mortagne Moselle, définissant la composition du bureau communautaire ; 

  
Considérant que les membres du bureau communautaire sont élus au scrutin secret uninominal à 
trois tours, à la majorité absolue aux deux premiers tours et à la majorité relative au troisième tour 
; 
Considérant que cette élection permet de désigner les représentants qui siégeront au bureau et 
participeront à la gouvernance de la collectivité ; 
  

Il est donc proposé de procéder aux votes afin de désigner les 23 membres du Bureau 
communautaire. 
  
Ceci étant exposé, il est proposé au Conseil Communautaire de : 

   
4ème membre du bureau / Premier tour de scrutin 
  

Le dépouillement a donné les résultats suivants :  
Nombre de votants : 59 
Nombre de bulletins trouvés dans l'urne : 59 
Bulletins blancs : 0 
Bulletins nuls : 0 
Suffrages exprimés : 59 

Majorité absolue : 30 
  
A obtenu : Monsieur Hervé MARCILLAT (Charmois) 59 voix  
  
Monsieur Hervé MARCILLAT ayant obtenu la majorité absolue des suffrages, a été proclamé 
membre du bureau communautaire et immédiatement installé dans ses fonctions. 
  

67_2026 - ADMINISTRATIF : Election des membres du bureau communautaire, 5ème membre 

 
Vu l’article L. 5211-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, relatif à la composition et aux 
attributions des bureaux des établissements publics de coopération intercommunale ; 
Vu l’article L. 2122-7 du Code Général des Collectivités Territoriales, fixant les règles d’élection des 
membres du bureau des communes, applicables par analogie aux établissements publics de 
coopération intercommunale ; 

Vu la délibération n° 62/2026 du 29 avril 2026 de la Communauté de Communes Meurthe 
Mortagne Moselle, définissant la composition du bureau communautaire ; 
  
Considérant que les membres du bureau communautaire sont élus au scrutin secret uninominal à 
trois tours, à la majorité absolue aux deux premiers tours et à la majorité relative au troisième tour 
; 

Considérant que cette élection permet de désigner les représentants qui siégeront au 

bureau et participeront à la gouvernance de la collectivité ; 

  
Il est donc proposé de procéder aux votes afin de désigner les 23 membres du Bureau 

communautaire. 

  
Ceci étant exposé, il est proposé au Conseil Communautaire de : 
   
5ème membre du bureau / Premier tour de scrutin 
  
Le dépouillement a donné les résultats suivants :  
Nombre de votants : 59 

Nombre de bulletins trouvés dans l'urne : 59 
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Bulletins blancs : 0 
Bulletins nuls : 0 

Suffrages exprimés : 59 

Majorité absolue : 30 
  
A obtenu : Monsieur Philippe PAQUIN (Remenoville) 59 voix  
  
Monsieur Philippe PAQUIN ayant obtenu la majorité absolue des suffrages, a été proclamé 

membre du bureau communautaire et immédiatement installé dans ses fonctions. 
  

68_2026 - ADMINISTRATIF : Election des membres du bureau communautaire, 6ème membre 

 
Vu l’article L. 5211-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, relatif à la composition et aux 
attributions des bureaux des établissements publics de coopération intercommunale ; 
Vu l’article L. 2122-7 du Code Général des Collectivités Territoriales, fixant les règles d’élection des 
membres du bureau des communes, applicables par analogie aux établissements publics de 

coopération intercommunale ; 
Vu la délibération n° 62/2026 du 29 avril 2026 de la Communauté de Communes Meurthe 
Mortagne Moselle, définissant la composition du bureau communautaire ; 
  

Considérant que les membres du bureau communautaire sont élus au scrutin secret uninominal à 
trois tours, à la majorité absolue aux deux premiers tours et à la majorité relative au troisième tour 
; 

Considérant que cette élection permet de désigner les représentants qui siégeront au bureau et 
participeront à la gouvernance de la collectivité ; 
  
Il est donc proposé de procéder aux votes afin de désigner les 23 membres du Bureau 
communautaire. 
  

Ceci étant exposé, il est proposé au Conseil Communautaire de : 
   
6ème membre du bureau / Premier tour de scrutin 
  
Le dépouillement a donné les résultats suivants :  
Nombre de votants : 59 
Nombre de bulletins trouvés dans l'urne : 59 

Bulletins blancs : 0 

Bulletins nuls : 0 
Suffrages exprimés : 59 
Majorité absolue : 30 
  
A obtenu : Monsieur Jean Marie GASSMANN (Landécourt) 59 voix  
  

Monsieur Jean Marie GASSMANN ayant obtenu la majorité absolue des suffrages, a été 
proclamé membre du bureau communautaire et immédiatement installé dans ses fonctions.  
  

69_2026 - ADMINISTRATIF : Election des membres du bureau communautaire, 7ème membre 

 
Vu l’article L. 5211-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, relatif à la composition et aux 
attributions des bureaux des établissements publics de coopération intercommunale ; 

Vu l’article L. 2122-7 du Code Général des Collectivités Territoriales, fixant les règles d’élection des 
membres du bureau des communes, applicables par analogie aux établissements publics de 
coopération intercommunale ; 
Vu la délibération n° 62/2026 du 29 avril 2026 de la Communauté de Communes Meurthe 

Mortagne Moselle, définissant la composition du bureau communautaire ; 
  
Considérant que les membres du bureau communautaire sont élus au scrutin secret uninominal à 

trois tours, à la majorité absolue aux deux premiers tours et à la majorité relative au troisième tour 
; 
Considérant que cette élection permet de désigner les représentants qui siégeront au bureau et 
participeront à la gouvernance de la collectivité ; 
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Il est donc proposé de procéder aux votes afin de désigner les 23 membres du Bureau 
communautaire. 

  

Ceci étant exposé, il est proposé au Conseil Communautaire de : 
   
7ème membre du bureau / Premier tour de scrutin 
  
Le dépouillement a donné les résultats suivants :  

Nombre de votants : 59 
Nombre de bulletins trouvés dans l'urne : 59 
Bulletins blancs : 0 
Bulletins nuls : 0 
Suffrages exprimés : 59 
Majorité absolue : 30 
  

A obtenu : Madame Magali COTTEL 59 voix  
  
Madame Magali COTTEL ayant obtenue la majorité absolue des suffrages, a été proclamée 
membre du bureau communautaire et immédiatement installée dans ses fonctions. 
  

70_2026 - ADMINISTRATIF : Election des membres du bureau communautaire, 8ème membre 

 
Vu l’article L. 5211-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, relatif à la composition et aux 

attributions des bureaux des établissements publics de coopération intercommunale ; 
Vu l’article L. 2122-7 du Code Général des Collectivités Territoriales, fixant les règles d’élection des 
membres du bureau des communes, applicables par analogie aux établissements publics de 
coopération intercommunale ; 
Vu la délibération n° 62/2026 du 29 avril 2026 de la Communauté de Communes Meurthe 
Mortagne Moselle, définissant la composition du bureau communautaire ; 

  
Considérant que les membres du bureau communautaire sont élus au scrutin secret uninominal à 
trois tours, à la majorité absolue aux deux premiers tours et à la majorité relative au troisième tour 
; 
Considérant que cette élection permet de désigner les représentants qui siégeront au bureau et 
participeront à la gouvernance de la collectivité ; 
  

Il est donc proposé de procéder aux votes afin de désigner les 23 membres du Bureau 

communautaire. 
  
Ceci étant exposé, il est proposé au Conseil Communautaire de : 
   
8ème membre du bureau / Premier tour de scrutin 
  

Le dépouillement a donné les résultats suivants :  
Nombre de votants : 59 
Nombre de bulletins trouvés dans l'urne : 59 
Bulletins blancs : 0 
Bulletins nuls : 0 
Suffrages exprimés : 59 

Majorité absolue : 30 
  
A obtenu : Madame Aurélie THOMAS (Saint Boingt) 59 voix  
  
Madame Aurélie THOMAS ayant obtenue la majorité absolue des suffrages, a été proclamée 

membre du bureau communautaire et immédiatement installée dans ses fonctions.  

  

71_2026 - ADMINISTRATIF : Election des membres du bureau communautaire, 9ème membre 

 
Vu l’article L. 5211-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, relatif à la composition et aux 
attributions des bureaux des établissements publics de coopération intercommunale ; 
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Vu l’article L. 2122-7 du Code Général des Collectivités Territoriales, fixant les règles d’élection des 
membres du bureau des communes, applicables par analogie aux établissements publics de 

coopération intercommunale ; 

Vu la délibération n° 62/2026 du 29 avril 2026 de la Communauté de Communes Meurthe 
Mortagne Moselle, définissant la composition du bureau communautaire ; 
  
Considérant que les membres du bureau communautaire sont élus au scrutin secret uninominal à 
trois tours, à la majorité absolue aux deux premiers tours et à la majorité relative au troisième tour 

; 
Considérant que cette élection permet de désigner les représentants qui siégeront au bureau et 
participeront à la gouvernance de la collectivité ; 
  
Il est donc proposé de procéder aux votes afin de désigner les 23 membres du Bureau 
communautaire. 
  

Ceci étant exposé, il est proposé au Conseil Communautaire de : 
   
9ème membre du bureau / Premier tour de scrutin 
  
Le dépouillement a donné les résultats suivants :  
Nombre de votants : 59 

Nombre de bulletins trouvés dans l'urne : 59 

Bulletins blancs : 0 
Bulletins nuls : 0 
Suffrages exprimés : 59 
Majorité absolue : 30 
  
A obtenu : Madame Isabelle VUIDART (Villacourt) 59 voix  

  
Madame Isabelle VUIDART ayant obtenue la majorité absolue des suffrages, a été proclamée 
membre du bureau communautaire et immédiatement installée dans ses fonctions. 
  

72_2026 - ADMINISTRATIF : Election des membres du bureau communautaire, 10ème membre 

 
Vu l’article L. 5211-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, relatif à la composition et aux 
attributions des bureaux des établissements publics de coopération intercommunale ; 

Vu l’article L. 2122-7 du Code Général des Collectivités Territoriales, fixant les règles d’élection des 

membres du bureau des communes, applicables par analogie aux établissements publics de 
coopération intercommunale ; 
Vu la délibération n° 62/2026 du 29 avril 2026 de la Communauté de Communes Meurthe 
Mortagne Moselle, définissant la composition du bureau communautaire ; 
 
Considérant que les membres du bureau communautaire sont élus au scrutin secret uninominal à 

trois tours, à la majorité absolue aux deux premiers tours et à la majorité relative au troisième tour 
; 
Considérant que cette élection permet de désigner les représentants qui siégeront au bureau et 
participeront à la gouvernance de la collectivité ; 
  
Il est donc proposé de procéder aux votes afin de désigner les 23 membres du Bureau 

communautaire. 
  
Ceci étant exposé, il est proposé au Conseil Communautaire de : 
   
10ème membre du bureau / Premier tour de scrutin 

  
Le dépouillement a donné les résultats suivants :  

Nombre de votants : 59 
Nombre de bulletins trouvés dans l'urne : 59 
Bulletins blancs : 0 
Bulletins nuls : 0 
Suffrages exprimés : 59 
Majorité absolue : 30 
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A obtenu : Monsieur Maurice HERIAT (Brémoncourt) 59 voix  
  

Monsieur Maurice HERIAT ayant obtenu la majorité absolue des suffrages, a été proclamé 

membre du bureau communautaire et immédiatement installé dans ses fonctions. 

 

73_2026 - ADMINISTRATIF : Election des membres du bureau communautaire, 11ème membre 

 
Vu l’article L. 5211-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, relatif à la composition et aux 
attributions des bureaux des établissements publics de coopération intercommunale ; 
Vu l’article L. 2122-7 du Code Général des Collectivités Territoriales, fixant les règles d’élection des 
membres du bureau des communes, applicables par analogie aux établissements publics de 

coopération intercommunale ; 
Vu la délibération n° 62/2026 du 29 avril 2026 de la Communauté de Communes Meurthe 
Mortagne Moselle, définissant la composition du bureau communautaire ; 
  
Considérant que les membres du bureau communautaire sont élus au scrutin secret uninominal à 
trois tours, à la majorité absolue aux deux premiers tours et à la majorité relative au troisième tour 
; 

Considérant que cette élection permet de désigner les représentants qui siégeront au bureau et 
participeront à la gouvernance de la collectivité ; 

  
Il est donc proposé de procéder aux votes afin de désigner les 23 membres du Bureau 
communautaire. 
  

Ceci étant exposé, il est proposé au Conseil Communautaire de : 
   
11ème membre du bureau / Premier tour de scrutin 
  
Le dépouillement a donné les résultats suivants :  
Nombre de votants : 59 
Nombre de bulletins trouvés dans l'urne : 59 

Bulletins blancs : 0 
Bulletins nuls : 0 
Suffrages exprimés : 59 
Majorité absolue : 30 
  
A obtenu : Monsieur Daniel BARTHELEMY (Saint Mard) 59 voix  

  

Monsieur Daniel BARTHELEMY ayant obtenu la majorité absolue des suffrages, a été proclamé 

membre du bureau communautaire et immédiatement installé dans ses fonctions.  

 

74_2026 - ADMINISTRATIF : Election des membres du bureau communautaire, 12ème membre 

 
Vu l’article L. 5211-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, relatif à la composition et aux 
attributions des bureaux des établissements publics de coopération intercommunale ; 
Vu l’article L. 2122-7 du Code Général des Collectivités Territoriales, fixant les règles d’élection des 

membres du bureau des communes, applicables par analogie aux établissements publics de 
coopération intercommunale ; 
Vu la délibération n° 62/2026 du 29 avril 2026 de la Communauté de Communes Meurthe 
Mortagne Moselle, définissant la composition du bureau communautaire ; 
  
Considérant que les membres du bureau communautaire sont élus au scrutin secret uninominal à 
trois tours, à la majorité absolue aux deux premiers tours et à la majorité relative au troisième tour 

; 
Considérant que cette élection permet de désigner les représentants qui siégeront au bureau et 
participeront à la gouvernance de la collectivité ; 
  
Il est donc proposé de procéder aux votes afin de désigner les 23 membres du Bureau 
communautaire. 

  
Ceci étant exposé, il est proposé au Conseil Communautaire de : 
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12ème membre du bureau / Premier tour de scrutin 
  

Le dépouillement a donné les résultats suivants : 

 Nombre de votants : 59 
Nombre de bulletins trouvés dans l'urne : 59 
Bulletins blancs : 0 
Bulletins nuls : 0 
Suffrages exprimés : 59 

Majorité absolue : 30 
  
A obtenu : Monsieur Xavier TREVILLOT (Lorey) 59 voix  
  
Monsieur Xavier TREVILLOT ayant obtenu la majorité absolue des suffrages, a été proclamé 
membre du bureau communautaire et immédiatement installé dans ses fonctions. 

   

75_2026 - ADMINISTRATIF : Election des membres du bureau communautaire, 13ème membre 

 
Vu l’article L. 5211-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, relatif à la composition et aux 
attributions des bureaux des établissements publics de coopération intercommunale ; 
Vu l’article L. 2122-7 du Code Général des Collectivités Territoriales, fixant les règles d’élection des 

membres du bureau des communes, applicables par analogie aux établissements publics de 
coopération intercommunale ; 

Vu la délibération n° 62/2026 du 29 avril 2026 de la Communauté de Communes Meurthe 
Mortagne Moselle, définissant la composition du bureau communautaire ; 
  
Considérant que les membres du bureau communautaire sont élus au scrutin secret uninominal à 
trois tours, à la majorité absolue aux deux premiers tours et à la majorité relative au troisième tour 
; 

Considérant que cette élection permet de désigner les représentants qui siégeront au bureau et 
participeront à la gouvernance de la collectivité ; 
  
Il est donc proposé de procéder aux votes afin de désigner les 23 membres du Bureau 
communautaire. 
  
Ceci étant exposé, il est proposé au Conseil Communautaire de : 

   
13ème membre du bureau / Premier tour de scrutin 

  
Le dépouillement a donné les résultats suivants : 
Nombre de votants : 59 
Nombre de bulletins trouvés dans l'urne : 59 
Bulletins blancs : 0 

Bulletins nuls : 0 
Suffrages exprimés : 59 
Majorité absolue : 30 
 
A obtenu : Monsieur Sébastien NICOLAS (Crevechamps) 59 voix  
  

Monsieur Sébastien NICOLAS ayant obtenu la majorité absolue des suffrages, a été proclamé 
membre du bureau communautaire et immédiatement installé dans ses fonctions.  

  

76_2026 - ADMINISTRATIF : Election des membres du bureau communautaire, 14ème membre 

 
Vu l’article L. 5211-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, relatif à la composition et aux 

attributions des bureaux des établissements publics de coopération intercommunale ; 

Vu l’article L. 2122-7 du Code Général des Collectivités Territoriales, fixant les règles d’élection des 
membres du bureau des communes, applicables par analogie aux établissements publics de 
coopération intercommunale ; 
Vu la délibération n° 62/2026 du 29 avril 2026 de la Communauté de Communes Meurthe 
Mortagne Moselle, définissant la composition du bureau communautaire ; 
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Considérant que les membres du bureau communautaire sont élus au scrutin secret uninominal à 
trois tours, à la majorité absolue aux deux premiers tours et à la majorité relative au troisième tour 

; 

Considérant que cette élection permet de désigner les représentants qui siégeront au bureau et 
participeront à la gouvernance de la collectivité ; 
  
Il est donc proposé de procéder aux votes afin de désigner les 23 membres du Bureau 
communautaire. 

  
Ceci étant exposé, il est proposé au Conseil Communautaire de : 
   
14ème membre du bureau / Premier tour de scrutin 
  
Le dépouillement a donné les résultats suivants :  
Nombre de votants : 59 

Nombre de bulletins trouvés dans l'urne : 59 
Bulletins blancs : 0 
Bulletins nuls : 0 
Suffrages exprimés : 59 
Majorité absolue : 30 
  

A obtenu : Madame Evelyne MATHIS (Velle sur Moselle) 59 voix  

  
Madame Evelyne MATHIS ayant obtenue la majorité absolue des suffrages, a été proclamée 
membre du bureau communautaire et immédiatement installée dans ses fonctions.  
  

77_2026 - ADMINISTRATIF : Election des membres du bureau communautaire, 15ème membre 

 

Vu l’article L. 5211-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, relatif à la 

composition et aux attributions des bureaux des établissements publics de coopération 

intercommunale ; 
Vu l’article L. 2122-7 du Code Général des Collectivités Territoriales, fixant les règles d’élection des 
membres du bureau des communes, applicables par analogie aux établissements publics de 

coopération intercommunale ; 
Vu la délibération n° 62/2026 du 29 avril 2026 de la Communauté de Communes Meurthe 
Mortagne Moselle, définissant la composition du bureau communautaire ; 
  

Considérant que les membres du bureau communautaire sont élus au scrutin secret uninominal à 
trois tours, à la majorité absolue aux deux premiers tours et à la majorité relative au troisième tour 
; 

Considérant que cette élection permet de désigner les représentants qui siégeront au bureau et 
participeront à la gouvernance de la collectivité ; 
  
Il est donc proposé de procéder aux votes afin de désigner les 23 membres du Bureau 
communautaire. 
  
Ceci étant exposé, il est proposé au Conseil Communautaire de : 

   
15ème membre du bureau / Premier tour de scrutin 
  
Le dépouillement a donné les résultats suivants :  
Nombre de votants : 59 
Nombre de bulletins trouvés dans l'urne : 59 

Bulletins blancs : 0 

Bulletins nuls : 0 
Suffrages exprimés : 59 
Majorité absolue : 30 
  
A obtenu : Monsieur Damien CUNAT (Bayon) 59 voix  
  

Monsieur Damien CUNAT ayant obtenu la majorité absolue des suffrages, a été proclamé 
membre du bureau communautaire et immédiatement installé dans ses fonctions. 
 



 

 
Procès-verbal du 29 avril 2026 17 
 
 

78_2026 - ADMINISTRATIF : Désignation des représentants au Pôle d'Equilibre Territorial et Rural 
(PETR) du Pays du Lunévillois, 

 
Vu l’article L. 5741-1 du Code général des collectivités territoriales, relatif à la composition et au 
fonctionnement des Pôles d’Équilibre Territorial et Rural ; 
Vu l’article L. 5212-7 du Code général des collectivités territoriales, fixant les modalités de 
désignation des délégués suppléants ; 

Vu la répartition des sièges au sein du Comité de pôle du PETR du Pays du Lunévillois, telle que 
définie par l’article 8-1 des statuts dudit PETR 
  
Considérant que la Communauté de Communes Meurthe Mortagne Moselle dispose de sept (7) 
sièges de titulaires et de trois (3) sièges de suppléants au sein du Comité de pôle, conformément à 
la répartition arrêtée ; 

Considérant que cette représentation doit permettre à la Communauté de Communes de participer 
activement aux décisions du PETR, 
Considérant que les délégués titulaires et suppléants doivent être désignés parmi les élus 
communautaires, 
  
Le PETR du Pays du Lunévillois regroupe 4 intercommunalités (CC Sanon, CC Territoire de Lunéville 
à Baccarat, CC Vezouze en Piémont et la CC3M) afin de porter un projet de développement en 

commun. C’est un outil de coopération et de planification stratégique du territoire pour le 
Lunévillois. 
  
Les missions du PETR sont notamment : 

• Tourisme par la mise en place d’une politique de développement touristique structurée à 
l’échelle du Pays du Lunévillois 

• Transition énergétique via la Plateforme Locale de Rénovation Energétique, qui apporte des 

conseils aux particuliers et aux entreprises en matière de rénovation énergétique. Le Pays 
est également labellisé Territoire à Énergie Positive pour la Croissance Verte (TEPCV) et est 
engagé dans des actions de mobilité durable. 

• Mobilité : Depuis le 1er janvier 2018, le PETR du Pays du Lunévillois est Autorité 
Organisatrice de Mobilité Durable 

• Santé via le Contrat Local de Santé et de la Santé Mentale 

• L’Agriculture avec la mise en place du Plan Herbe ou le Projet Alimentaire Territorial 
• Développement territorial par la contractualisation avec l’Etat, la Région, l’Europe et le 

Département 
  

Ceci étant exposé, il est proposé au Conseil Communautaire :  
 

• DE DESIGNER en qualité de représentants titulaires de la Communauté de Communes 

Meurthe Mortagne Moselle au sein du Comité de pôle du PETR du Pays du Lunévillois les 
élus suivants :  

o Philippe DANIEL 
o Olivier MARTET 
o Nicolas GERARD 
o Christophe SONREL  
o Renaud NOEL 

o Remi VUILLAUME 
o Maurice HERIAT 

  
• DE DESIGNER en qualité de représentants suppléants de la Communauté de Communes 

Meurthe Mortagne Moselle au sein du Comité de pôle du PETR du Pays du Lunévillois les 
élus suivants :  

o Aurélie MARQUET 

o Hervé LAHEURTE 
o Abde ALLALA 

  
• DE PRECISER que les délégués titulaires et suppléants exerceront leurs fonctions pour la 

durée du mandat en cours, sous réserve de leur maintien dans leurs fonctions électives au 
sein de la Communauté de Communes. 

  
Le Président est chargé de notifier la présente délibération au Président du PETR du Pays du 
Lunévillois et d’en assurer la publicité conformément aux dispositions légales en vigueur. 
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Délibération adoptée à l’unanimité. 

 

79_2026 - ADMINISTRATIF : Désignation des représentants au Comité de Programmation LEADER 
du Pôle d'Equilibre Territorial et Rural du Pays du Lunévillois, 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles relatifs aux compétences 
des établissements publics de coopération intercommunale ; 

  
Considérant que le Comité de Programmation LEADER (Liaisons Entre Actions de Développement 
de l’Economie Rurale) est l’instance décisionnelle chargée de la mise en œuvre du programme, 
notamment de la sélection des projets et de l’attribution des financements FEADER ; 
Considérant que la participation de la Communauté de Communes Meurthe Mortagne Moselle au 
sein de ce comité est importante pour assurer une représentation équilibrée des territoires et 
contribuer à la dynamique de développement rural ; 

  
Le Pôle d’équilibre Territorial et Rural du Pays du Lunévillois est porteur du programme Leader pour 
la période 2023-2027. Il s’appuie sur un comité de programmation afin d’assurer la gestion 
financière du programme. Ce programme permet d’apporter une aide européenne aux projets 

locaux et innovants dans les territoires ruraux pour en conforter le dynamisme. 
  
Le programme repose sur 4 thèmes : 

• Revaloriser le patrimoine et l’accueil en Pays du Lunévillois 
• Dynamiser l’économie du territoire vers plus de proximité et de durabilité 
• Accompagner les transitions de l’agriculture et de la foresterie du territoire 
• Conforter l’animation du territoire vers les transitions durables et la solidarité territoriale 

  
Ceci étant exposé, il est proposé au Conseil Communautaire :  

 
• DE DESIGNER représenter la Communauté de Communes Meurthe Mortagne Moselle au 

sein du Comité de Programmation LEADER du Groupe d’Action Locale du Pays du 
Lunévillois, pour la durée du programme 2023-2027, les membres suivants :  

o Membres titulaires :  
▪ Philippe DANIEL 
▪ Olivier MARTET 

 
o Membres suppléants :  

▪ Christophe SONREL 
▪ Renaud NOEL 

  
Le Président est chargé de notifier la présente délibération au Président du PETR du Pays du 
Lunévillois et d’en assurer la publicité conformément aux dispositions légales en vigueur. 

 
Délibération adoptée à l’unanimité. 

 

80_2026 - ADMINISTRATIF : Désignation des représentants au Syndicat Départemental d'Electricité 
de Meurthe et Moselle, 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5211-1 et suivants 

relatifs aux syndicats mixtes ; 
Vu les statuts du Syndicat Départemental d’Électrification de Meurthe-et-Moselle (SDE54), et 
notamment les dispositions fixant les modalités de représentation des EPCI membres ; 
  

Considérant que la Communauté de Communes Meurthe Mortagne Moselle est membre du SDE54 
et doit, à ce titre, désigner ses représentants au Comité Syndical du syndicat ; 

Considérant que les statuts du SDE54 prévoient la désignation de trois délégués titulaires et de 
trois délégués suppléants pour la CC3M, en fonction de sa population ; 
  
Le Syndicat Départemental d’Électrification de Meurthe-et-Moselle (SDE54) est l’autorité 
organisatrice du service public de la distribution d’électricité sur le territoire départemental. Ce 
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syndicat mixte regroupe plusieurs intercommunalités, dont la Communauté de Communes Meurthe 
Mortagne Moselle (CC3M). 

  

Il joue un rôle essentiel dans la gestion des réseaux, l’accompagnement des collectivités en 
matière de transition énergétique, ainsi que dans la valorisation des Certificats d’Économie 
d’Énergie (CEE). 
Il réalise et fiance les travaux d’extension, de renforcement et d’enfouissement des réseaux 
électriques. 

  
Ceci étant exposé, il est proposé au Conseil Communautaire : 
  

• DE DESIGNER en qualité de délégués titulaires de la Communauté de Communes Meurthe 
Mortagne Moselle au Comité Syndical du Syndicat Départemental d’Électrification de 
Meurthe-et-Moselle (SDE54) : 

 

o Maurice HERIAT (Brémoncourt) 
o Myriam CLERC (Haussonville) 
o Yves THIEBAUT (Virecourt) 

  
• DESIGNER en qualité de délégués suppléants de la Communauté de Communes Meurthe 

Mortagne Moselle au Comité Syndical du Syndicat Départemental d’Électrification de 

Meurthe-et-Moselle (SDE54) : 

 
o Daniel BARTHELEMY (Saint Mard)  
o Magali COTTEL (Rozelieures) 
o Nicolas BALLAND (Vennezey) 

  
Le Président est chargé de notifier la présente délibération au Président du Syndicat Départemental 

d’électricité et d’en assurer la publicité conformément aux dispositions légales en vigueur. 
  
Délibération adoptée à l’unanimité. 
 

81_2026 - ADMINISTRATIF : Désignation des représentants SPL XDEMAT, 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.1521-1 et suivants et 
L.1531-1 ; 
Vu le Code de Commerce, notamment ses articles L.210-6 et L.225-1 et suivants ; 

Vu les statuts et le pacte d’actionnaires de la Société Publique Locale SPL-XDEMAT ; 

Vu la délibération de la Communauté de Communes Meurthe Mortagne Moselle n°71/2018 
d’adhésion à la Société Publique Locale XDEMAT ; 
  
La Société Xdemat permet aux collectivités de faciliter et d’améliorer le recours à la 
dématérialisation pour ses actionnaires. Entant qu’actionnaire, la Communauté de Communes doit 
désigner un de ses membres afin de la représenter au sein du conseil d’administration de la Société 
Publique Locale. 

  
Ceci étant exposé, il est proposé au Conseil Communautaire :  
 

• DE DESIGNER M Philippe DANIEL comme représentant de la Communauté de Communes 
Meurthe Mortagne Moselle à la Société Publique Locale XDEMAT : 

• D'AUTORISER le Président à signer tout acte afférent à cette décision 
  

Délibération adoptée à l’unanimité. 

 

82_2026 - ADMINISTRATIF : Désignation des représentants au Comité National d'Action Social 
(CNAS), 

 
Vu la Loi 2007-209 du 19 février 2007, relative à la fonction publique territoriale et notamment son 
article 70, relatif à l’action sociale ; 

Vu le Code général de la fonction publique et notamment ses articles L731-1 à L731-5, relatifs 
l’action sociale des employeurs publics ; 
Vu la délibération 33/2017 portant adhésion de la CC3M au CNAS ;  
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Considérant que le CNAS est une association régie par la loi du 1er juillet 1901, dont l’objet est 
d’améliorer les conditions de vie des agents territoriaux et de leurs familles par le biais de 

prestations sociales mutualisées 

Considérant que la CC3M répond à cette obligation en adhérant au Centre national d’action sociale, 
association loi 1901 créée en 1967 pour rendre effectif le droit à l’action sociale en améliorant les 
conditions de vie des personnels de la fonction publique territoriale et de leurs familles, en 
proposant un large éventail de prestations (aides, secours, prêts sociaux, vacances, loisirs, culture, 
etc.) ; 

Considérant que l’article 6 des statuts du CNAS prévoit la désignation d’un représentant du collège 
des élus et d’un représentant du collège des bénéficiaires, afin de siéger au sein de ses instances et 
participer à ses orientations ; 
  
Ceci étant exposé, il est proposé au Conseil Communautaire : 
 

• DE DESIGNER M Hervé MARCILLAT (Charmois) en qualité de représentant de la CC3M au 

sein du collège des élus pour siéger à l’assemblée départementale ; 
• DE DESIGNER Mme Amélie BURGAIN en qualité de représentant du collège des 

bénéficiaires pour siéger à l’assemblée départementale ; 
• AUTORISER le Président à signer tout acte afférent à cette décision 

Délibération adoptée à l'unanimité. 

83_2026 - ADMINISTRATIF : Election des membres de la Commission d'Appel d'Offres, 

 
Vu l’article L.1414-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, qui dispose que pour les 

marchés publics passés selon une procédure formalisée dont la valeur estimée hors taxe est égale 
ou supérieure aux seuils européens, le titulaire est choisi par une commission d’appel d’offres ; 
Vu l’article L.1411-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, fixant la composition de la 
Commission d’Appel d’Offres et les modalités d’élection de ses membres ; 
Vu les articles D.1411-3 à D.1411-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, précisant les 
règles de scrutin applicables à l’élection des membres de la CAO ; 

  
Considérant que la Commission d’Appel d’Offres est présidée par le Président de la Communauté de 
Communes Meurthe Mortagne Moselle ou son représentant ; 
Considérant que cette commission doit être composée de cinq membres titulaires et de cinq 
membres suppléants, élus au sein du conseil communautaire à la représentation proportionnelle au 
plus fort reste, sans panachage ni vote préférentiel ; 

Considérant que l’élection des membres titulaires et suppléants doit se dérouler à bulletin secret, 

conformément aux dispositions de l’article L.2121-21 du CGCT ; 
Considérant que les membres de la CAO sont élus pour la durée du mandat en cours ; 
  
Ceci étant exposé, il est proposé au Conseil Communautaire de : 
 

• DECIDER de créer une Commission d’Appel d’Offres pour l’étude et l’attribution des 
marchés publics, pour la durée du mandat ; 

• PROCLAMER les conseillers communautaires suivants élus membres de la Commission 
d’Appel d’Offre : 

  
 Membres titulaires (5 membres) : 

• Olivier MARTET 
• Nicolas GERARD 

• Marie Christine ALBRECHT 
• Jean Marie GASSMANN 
• Rémi VUILLAUME  

 
Membres suppléants (5 membres) : 

• Christophe SONREL 
• Aurélie MARQUET 

• Renaud NOEL  
• Maurice HERIAT 
• Xavier TREVILLOT 

  
Délibération adoptée à l’unanimité. 
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84_2026 - ADMINISTRATIF : Désignation du représentant à Citoyens et Territoires Grrand Est, 

L’association Citoyens et Territoires – Grand Est est un réseau de rencontres, de partage, 

d’information et d’accompagnement des collectivités territoriales dans leurs projets de 

développement local. 

L’association est composée de plusieurs collèges d’adhérents et notamment un collège des 
organisations territoriales. 

La Communauté de Communes Meurthe Mortagne Moselle étant adhérente à l’association, celle-ci 
doit nommer un de ses membres afin de la représenter au sein des organes de fonctionnement de 
l’association. 

Ceci étant exposé, il est proposé au Conseil Communautaire : 

 
• DE DESIGNER M Renaud NOEL (Einvaux) comme représentant de la Communauté de 

Communes Meurthe Mortagne Moselle à l’association « Citoyens et Territoire – Grand Est »  
• D'AUTORISER le Président à signer tout acte afférent à cette décision 

  
Délibération adoptée à l'unanimité. 

 

85_2026 - ADMINISTRATIF : Désignation des représentants au Syndicat Mixte de la Multipôle 
Nancy Sud Lorraine, 

 
Le Syndicat Mixte Multipôle Nancy Sud Lorraine a pour objectif de fédérer les intercommunalités 
autour du Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT), qui est un document de planification 
stratégique approuvé depuis 2013. 

Les 13 intercommunalités se sont accordées en 2017 pour approfondir leurs coopérations et 
conduire des actions communes en matière d’aménagement et d’urbanisme, de mobilités, 
d’économie, de numérique, de tourisme, d’environnement et d’agriculture. 
  
Afin de mener à bien cette mission, le Syndicat Mixte Multipôle Nancy Sud Lorraine s’appuie sur un 
Comité Syndical composé de représentants d’élus du territoire d’intervention. Pour la Communauté 
de Communes Meurthe Mortagne Moselle les personnes désignées sont au nombre de 5 (3 

titulaires et 2 suppléants).  
  

Ceci étant exposé, il est proposé au conseil communautaire :  
 

•  DE DESIGNER comme représentants de la Communauté de Communes Meurthe 
Mortagne Moselle au Syndicat Mixte Multipôle Nancy Sud Lorraine :  

o  Membres titulaires (3 membres) :  

▪  Philippe DANIEL 
▪  Olivier MARTET 
▪  Jean Marie GASSMANN 

o Membres suppléants (2 membres) :  
▪  Christophe SONREL 
▪ Renaud NOEL 

  

• D'AUTORISER le Président à signer tout acte afférent à cette décision 

Délibération adoptée à l’unanimité. 

86_2026 - ADMINISTRATIF : Désignation des représentants à la Société d'Economie Mixte Nancy 
Sud Lorraine Energies, 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 1521-1 à L. 1525-3 

relatifs au statut juridique des sociétés d’économie mixtes précisant les conditions de participation 

des collectivités locales et de leurs groupements dans ces sociétés ; 
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Vu le Code du commerce et notamment ses articles L. 225-17 à L. 225-56 et L. 224-2 relatifs à la 

gouvernance des sociétés anonymes à conseil d’administration et au capital social des sociétés 

d’économie mixte ; 

Vu les statuts de la société d’économie mixte NANCY SUD LORRAINE ENERGIES en date du 9 Juillet 
2024, société anonyme au capital de 4 131 000 € enregistrée sous le numéro 931 542 229 RCS de 
Nancy et domiciliée 1 Rue Jacques Villermauxs - 54 000 Nancy ; 
Vu la délibération de la Communauté de Communes Meurthe Mortagne Moselle n° 161/2023 
d’adhésion à la Société d’Economie Mixte Nancy Sud Lorraine Energies ; 

  
Considérant que la Communauté de communes Meurthe Mortagne Moselle est actionnaire de la 
société d’économie mixte NANCY SUD LORRAINE ENERGIES à concurrence de 400 actions soit 40 
000 € représentant 0,97 % de son actionnariat ; 
Considérant qu’il appartient à l’assemblée délibérante de désigner ses représentantes et ses 
représentants appelés à siéger au sein de l’Assemblée spéciale et de l’Assemblée générale de ladite 
structure 

  
La CC3M a adhéré à la SEM Nancy Sud Lorraine Energies spécialisée dans la production issue 
d'énergies renouvelables. Elle possède comme objectifs de promouvoir les énergies renouvelables 
et renforcer la souveraineté énergétique sur le territoire du SCoT Sud Meurthe-et-Moselle. 
  

La SEM Nancy Sud Lorraine Energies a pour vocation :  
• De développer et co-investir dans les projets d'énergies renouvelables sur le territoire 

: éolien, solaire, hydro-électricité, biomasse, géothermie et hydrogène pour réduire la 
dépendance aux énergies fossiles 

• Soutenir les initiatives locales par des conseils techniques, juridiques et financiers pour 
développer les projets ENR 

• Favoriser et mieux partager les retombées économies des productions d'ENR grâce à des 
projets créateurs d'emplois et d'opportunités locales 

• Encourager l'innovation énergétique en investissant dans des technologies de pointe et des 
solutions durables. 

Cette adhésion s’accompagne de la désignation de membres du Conseil Communautaire pour 
intégrer les organes décisionnels de la SEM. Il est proposé à l’assemblée de procéder à la 
désignation d’un membre représentant la CC3M au sein de l’assemblée spéciale de la société 
anonyme et un membre au sein du conseil d’administration. 
  

Ceci étant exposé, il est proposé au Conseil Communautaire :  
 

• DE DESIGNER M Olivier MARTET comme représentant de la Communauté de Communes 
Meurthe Mortagne Moselle au sein de l’assemblée spéciale de la SEM Nancy Sud Lorraine 
Energies et lui donne tous pouvoirs à cet effet,  

• DE DESIGNER M Olivier MARTET comme représentant de la Communauté de Communes 
Meurthe Mortagne Moselle au sein de l’assemblée générale de la SEM Nancy Sud Lorraine 

Energies et lui donne tous pouvoirs à cet effet,   
• D'AUTORISER le Président à signer tout acte afférent à cette décision 

  
Délibération adoptée à l’unanimité.  

 

87_2026 - ADMINISTRATIF : Désignation des représentants Initiative en Pays Lunévillois, 

 
Dans le cadre du réseau d’Initiative France, un réseau sur le Lunévillois a été créé afin 
d’accompagner les créateurs et repreneurs d’entreprises. Il est porté par la Chambre de Commerce 
et d’Industrie de Meurthe-et-Moselle. 
  

Initiative en Pays Lunévillois est membre du Réseau Initiative France, premier réseau associatif de 

financement et d’accompagnement des créateurs, repreneurs et développeurs d’entreprise. 
  
Le réseau Initiative propose comme service aux entrepreneurs le prêt d'honneur à 0% d'intérêt. 
Il propose également un accompagnement et un parrainage : un créateur ou un repreneur aidé par 
une association locale Initiative ne reste pas seul. La qualité du suivi est pour beaucoup dans le 
taux de pérennité, supérieur à la moyenne, des entreprises aidées par le Réseau Initiative France. 
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La Communauté de Communes Meurthe Mortagne Moselle étant sur le territoire d’intervention du 
réseau (échelle du Pays du Lunévillois) celle-ci doit désigner 1 administrateur titulaire afin 

d’intégrer l’organe décisionnel d’Initiative en Pays Lunévillois. 

  
Ceci étant exposé, il est proposé au conseil communautaire : 
  

• DE DESIGNER M Olivier MARTET (Blainville sur l'Eau) comme représentant de la 
Communauté de Communes Meurthe Mortagne Moselle au réseau Initiative en Pays 

Lunévillois. 
• D'AUTORISER le Président à signer tout acte afférent à cette décision. 

Délibération adoptée à l'unanimité. 

88_2026 - ADMINISTRATIF : Désignation des représentants à Meurthe et Moselle Développement, 

 
Vu la délibération n°27/2017 de la Communauté de Communes Meurthe Mortagne Moselle 

d’adhésion à Meurthe et Moselle Développement (MMD54) ; 

MMD54 est une Agence Technique Départementale (ATD) créée en 2014 à l’initiative du 

Département de Meurthe et Moselle pour apporter aux collectivités des moyens en ingénierie 
opérationnelle. 
  
Juridiquement, il s’agit d’un établissement public administratif, doté de statuts auxquels les 

collectivités doivent adhérer pour bénéficier de conseils et de prestations d’accompagnement. 
  
En tant que membre de l’établissement public, la Communauté de Communes Meurthe Mortagne 
Moselle doit désigner 1 représentant titulaire et 1 représentant suppléant afin de siéger au sein de 
l’organe délibérant de « Meurthe et Moselle Développement ». 
  

Ceci étant exposé, il est proposé au Conseil Communautaire : 
 

• DESIGNER comme représentants de la Communauté de Communes Meurthe Mortagne 
Moselle à l’établissement public administratif « Meurthe et Moselle Développement » :  

o Olivier MARTET (Membre titulaire)  
o Christophe SONREL (Membre suppléant)  

 

• AUTORISER le Président à signer tout acte afférent à cette décision. 

  
Délibération adoptée à l’unanimité. 

 

89_2026 - ADMINISTRATIF : Désignation des représentants à l'Agence d'Urbanisme SCALEN, 

Vu la délibération de la Communauté de Communes Meurthe Mortagne Moselle n° 9/2019 
d’adhésion à l’agence de développement des territoires Nancy Sud Lorraine (SCALEN) ; 

L’Agence de développement des territoires Nancy Sud Lorraine est un outil mutualisé d’ingénierie 
territoriale qui accompagne les collectivités et leurs partenaires dans l‘élaboration, la mise en 
œuvre et l’évaluation de leurs politiques, au service de l’attractivité des territoires et de la qualité 

de vie de leurs habitants. 

L’agence possède une connaissance fine des territoires grâce à une capitalisation de données. 
Elle conduit en commun des missions d’intérêt collectif. 
Elle intervient en complémentarité des services des collectivités, des autres outils d’ingénierie et 

des bureaux d’études privés. 
Elle apporte une approche globale des enjeux des territoires grâce à des expertises multiples 
(planification, urbanisme, habitat, foncier, mobilité, santé, modes de vie, environnement, cohésion 

sociale, économie, commerce…). 
  
La CC3M a adhéré à l’Agence de développement des territoires Nancy Sud Lorraine (SCALEN) afin 
de s’appuyer sur ses compétences et son ingénierie. De ce fait, il convient de désigner deux 
membres représentants la CC3M au sein de l’assemblée générale et un membre au sein du conseil 
d’administration. 
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Ceci étant exposé, il est proposé au Conseil Communautaire :  

 

• DE DESIGNER comme représentants de la Communauté de Communes Meurthe Mortagne 
Moselle à l’Assemblée Générale de SCALEN, 2 membres :   

o M Philippe DANIEL 
o M Olivier MARTET 

 

• DE DESIGNER comme représentant de la Communauté de Communes Meurthe Mortagne 
Moselle au Conseil d’Administration de SCALEN, 1 membre :  

o M Philippe DANIEL 

• AUTORISER le Président à signer tout acte afférent à cette décision 
  
Délibération adoptée à l’unanimité.  

 

90_2026 - ADMINISTRATIF : Désignation des représentants à l'Agence de Développement 
Economique Lorr'Up, 

 
Vu la délibération de la Communauté de Communes Meurthe Mortagne Moselle n° 63/2021 
d’adhésion à l’Agence de Développement Economique Lorr’Up ; 
  
La CC3M a adhéré à l’agence Lorr’Up afin de s’appuyer sur les compétences en termes d’ingénierie 

dans le domaine économique. 
L’agence Lorr’Up est consacrée à accompagner, développer et valoriser les entreprises et filières 
d’excellence du territoire. 
Des experts travaillent en proximité avec l’écosystème local, au service des acteurs publics et 
privés, pour apporter des solutions pertinentes, de manière confidentielle et flexible, afin 
d’identifier et d’activer les solutions adaptées à chaque projet. 

  
Lorr’Up possède comme missions : 

• Développement économique : accompagner les entreprises sur les territoires avec une 
équipe de proximité. Développement des entreprises, identification des partenaires clés et 
création des synergies. Accompagnement des projets de l’idée à la réalisation, et des 
besoins des acteurs économiques du territoire. 

• Prospection et implantation : mobiliser les acteurs nécessaires et accompagner les projets 

immobiliers ; opportunités immobilières et foncières, secteurs et filières stratégiques, 
réflexion sur l’existant et accompagnement jusqu’à l’implantation. 

• Expertise dans les transitions : engager les acteurs économiques dans leur transformation 
et leur adaptation en qualifiant les besoins et en activant les dispositifs nationaux et 
régionaux. Approche individuelle et collective (décarbonation, énergies, eaux industrielles 
et gestion des risques climatiques). 

• Développement des filières et valorisation : développer l’écosystème local de manière 

collective en proposant des événements dédiés, par la création de communautés engagées, 
en valorisant les entreprises, et en renforçant la visibilité et la compétitivité du territoire. 

• Filières et valorisation salons professionnels : développer et animer l’écosystème local, 
renforcer sa visibilité et sa compétitivité. 

  
Cette adhésion s’accompagne de la désignation d’un membre du Conseil Communautaire pour 

intégrer les organes décisionnels de l’agence. 
  
Ceci étant exposé, il est proposé au conseil communautaire : 
  

• DE DESIGNER M Philippe DANIEL comme représentant de la Communauté de Communes 
Meurthe Mortagne Moselle, 

• D'AUTORISER le Président à signer tout acte afférent à cette décision. 

Délibération adoptée à l’unanimité. 

91_2026 - ADMINISTRATIF : Désignation des représentants au Conseil d'Architecture, d'Urbanisme 
et de l'Environnement (CAUE), 
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Vu la délibération de la Communauté de Communes Meurthe Mortagne Moselle n°28/2017 
d’adhésion au CAUE (Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et de l’Environnement) de Meurthe et 

Moselle ; 
  
Le CAUE est une association départementale qui conseille, informe et sensibilise gratuitement les 
particuliers et les collectivités dans les domaines de l’Architecture, de l’Urbanisme et de 
l’Environnement. Il accompagne les collectivités dans la nécessaire adaptation des territoires. 
  
Ces missions : 

• Informer et accompagner dans le processus complexe des procédures d’aménagement et 
de construction, 

• Renforcer les compétences nécessaires à l’exercice de la responsabilité de maître 
d’ouvrage, 

• Aider à évaluer la pertinence d’une initiative, 
• Donner les informations et les conseils propres à assurer la qualité architecturale d’un 

projet et sa bonne insertion sur site (construction neuve, réhabilitation, extension, 

ravalement, etc...), 
• Aider à recruter le professionnel le plus adapté aux besoins de la collectivité (AMO, 

architecte, paysagiste, bureau d’étude ....). 

  
Au-delà de l’accompagnement proposé au quotidien, le CAUE développe des journées d’étude, des 
visites, conversations, voyages d’étude, ateliers..., qui composent « des possibles à la carte », son 

programme d’actions annuel. 
  
La Communauté de Communes Meurthe Mortagne Moselle est adhérente au CAUE 54 et doit, de ce 
fait, désigner 1 titulaire afin de la représenter au sein de l’organe délibérant de l’association. 
  
Ceci étant exposé, il est proposé au Conseil Communautaire : 
  

•  DE DESIGNER Mme Evelyne MATHIS (Velle sur Moselle) comme représentant de la 
Communauté de Communes Meurthe Mortagne Moselle à l’association « Conseil 
d’Architecture, d’Urbanisme et de l’Environnement de Meurthe et Moselle » (CAUE 54),  

• D'AUTORISER le Président à signer tout acte afférent à cette décision. 
  
Délibération adoptée à l'unanimité. 
 

92_2026 - ADMINISTRATIF : Désignation du représentant à ICF Habitat Nord Est, 

Vu le décret n° 2017-834 en date du 5 mai 2017 modifiant plusieurs dispositions réglementaires 
relatives aux demandes de logement social, en accord avec les évolutions de la loi n° 2017-86 
relative à l’égalité et à la citoyenneté et notamment les articles 70 et 74 de la loi ; 

Vu les statuts de la CC3M et notamment la compétence politique de l’Habitat ;  

Considérant le règlement intérieur de la Commission d’attribution de logements ICF Habitat Nord 
Est et plus particulièrement l’article 3.2 relatif aux membres de droit avec voix délibérante ; 
  
ICF Habitat propose une offre de logements diversifiée accessible et responsable pour répondre aux 
besoins de tous. Filiale logement de SNCF, ICF Habitat propose aux salariés du groupe ferroviaire 
une offre de logements dédiée, accessible à des conditions privilégiée et située majoritairement à 

proximité des gares. 
  
Le règlement ICF Habitat fixe les règles d’organisation et de fonctionnement des commissions 

d’attribution des logements ICF Habitat. Chaque commission, en fonction de son territoire, se 
réunit une fois par semaine et a pour but l’examen de la recevabilité des demandes et l’attribution 
nominatives des logements. 
  

Ceci étant exposé, il est proposé au Conseil Communautaire : 
  

• DE DESIGNER Mme Aurélie MARQUET comme représentant de la Communauté de 
Communes Meurthe Mortagne Moselle à la commission d’attribution « d’ICF Habitat Nord 
Est  
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• D'AUTORISER le Président à signer tout acte afférent à cette décision.  
  

 Délibération adoptée à l'unanimité. 

 

93_2026 - ADMINISTRATIF : Désignation des représentants à l'Etablissement Public Territorial de 
Bassin Meurthe Madon (EPTB), 

 
Vu le Code de l’environnement 

Vu le Code général des collectivités territoriales 
Vu la délibération n°154/2017 du 13 septembre 2017 relative à l’adhésion de la CC3M au Syndicat 
Mixte de l’Établissement Public Territorial de Bassin Meurthe Madon 
Vu les statuts de la Communauté de Communes Meurthe Mortagne Moselle 
Vu l’article 10-2 des statuts du dit Syndicat qui fait état de la composition du Comité Syndical 
  
L’Établissement Public Territorial de Bassin (EPTB Meurthe Madon) est constitué sous la forme d’un 

syndicat mixte ouvert.  
Il a pour objet de mettre en œuvre la prévention des inondations tout en améliorant et/ou 
préservant la qualité du milieu naturel aquatique, faciliter la gestion équilibrée de la ressource en 
eau ainsi que la préservation et la gestion des zones humides, d’assurer la cohérence de l'activité 

de maîtrise d'ouvrage des établissements publics d'aménagement et de gestion de l'eau ou des 
établissements publics de coopération intercommunale et définir et mettre en œuvre, le cas 
échéant, les projets d’aménagement d’intérêt commun. 

Son périmètre d’intervention est constitué par le bassin hydrographique du Madon, le bassin 
hydrographique de la Meurthe à l’exception du bassin amont du Sanon et le bassin hydrographique 
de la Moselle depuis la zone de confluence de la Moselle avec le Madon jusqu’à la confluence avec 
la Meurthe. 
  
La Communauté de Communes Meurthe Mortagne Moselle est membre de ce Syndicat. En cette 

qualité, la collectivité adhère au « tronc commun de compétences », notamment pour ce qui relève 
de la prévention des inondations sur le secteur géographique du périmètre de l’EPTB. Pour 
information, les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre qui le 
souhaitent, peuvent transférer ou déléguer au Syndicat tout ou partie des missions relevant de la 
compétence de gestion des milieux aquatiques et de prévention des inondations (compétences 
dites à la carte). 
  

Le Comité Syndical est composé d'élus désignés par les collectivités locales membres de l'EPTB. Il 
comprend 2 collèges (établissements publics de coopération intercommunale / Conseils 

Départementaux et Région). Dans le cadre du renouvellement des mandatures, il convient de 
désigner, pour la Communauté de Communes Meurthe Mortagne Moselle, 2 membres titulaires qui 
siègeront au Comité Syndical de l’EPTB.   
  
Ceci étant exposé, il est proposé au Conseil Communautaire : 

• DE DESIGNER les membres titulaires suivants qui siègeront au Comité Syndical de 
l’Etablissement Public Territorial de Bassin Meurthe Madon :  

o M Rémi VUILLAUME 
o M Christophe SONREL 

 
• D'AUTORISER le Président à signer tout acte afférent à cette décision. 

Délibération adoptée à l’unanimité. 

94_2026 - ADMINISTRATIF : Désignation des représentant à AMORCE, 

 
L’Association AMORCE (Association nationale des collectivités territoriales et de leurs partenaires 

pour la gestion de l'énergie, des déchets, de l'eau et de la l'assainissement, de la propreté, en 
faveur de la transition écologique et de la protection du climat), apporte conseil, expertise et 
défend les intérêts des collectivités territoriales et de leurs groupements par la veille 
règlementaire, les productions, l’organisation de groupes de travail et colloques sur les aspects 
techniques, économiques, fiscaux, de communication, de formation, de recherche dans les 
domaines de l’énergie, des déchets, de l’eau, de l’assainissement et de la propreté. 
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Chaque adhérent désigne un délégué titulaire et un délégué suppléant pour représenter sa 
structure au sein de l’Assemblée Générale d’AMORCE. Outre le droit de vote, ils sont désignés pour 

transmettre certaines informations telles que les appels de cotisation, le programme de travail 

annuel et toutes autres éléments utiles auprès de leurs collaborateurs. Ils sont également invités à 
participer aux commissions thématiques. 
  
A ce jour, la Communauté de Communes Meurthe Mortagne Moselle est adhérente pour la 
thématique « déchets ». 

  
Ceci étant exposé, il est proposé au Conseil Communautaire : 
 

• DE DESIGNER le membre titulaire et le membre suppléant suivants pour représenter la 
collectivité au sein des diverses instances de l'Association :  

o M Christophe SONREL (Damelevières) (Membre titulaire) 
o M Nicolas GERARD (Saint Germain) (Membre suppléant) 

 
• D’AUTORISER le Président ainsi que les membres titulaires et suppléants à signer les 

différents actes nécessaires à cette adhésion. 

Délibération adoptée à l'unanimité. 

95_2026 - ADMINISTRATIF : Désignation des représentants à la Commission Consultative 
d'Elaboration et de Suivi du Plan de Prévention et de Gestion des Déchets (PRPGD), 
 
Vu la Loi du 7 aout 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (loi NOTRe), 
confiant aux Régions la compétence en matière de planification des déchets ; 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de l’environnement ;   
  
Prévu comme un volet du Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et 
d’Égalité des Territoires (SRADDET), le Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets 
(PRPGD) est l’une des compétences de la Région. Celui-ci a été élaboré avec l’ensemble des 
acteurs concernés, membres de la Commission Consultative d’Elaboration et de Suivi (CCES). 
  

Le rôle de cette instance est d’accompagner la définition, la mise en œuvre et l’évaluation de la 
politique régionale en matière de prévention et de gestion des déchets. 
Le Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets Grand Est a été approuvé par le Conseil 

Régional et intégré au SRADDET lors de son adoption en février 2020. Les collectivités territoriales 
sont associées et consultées lors de modifications du document. 
  

Ceci étant exposé, il est proposé au Conseil Communautaire : 
  

• DE DESIGNER le membre titulaire et le membre suppléant suivants pour représenter la 
collectivité au sein de la Commission Consultative d’Elaboration et de Suivi du Plan 
Régional de Prévention et de Gestion des Déchets :  

o M Christophe SONREL (Membre titulaire) 
o M Hervé PYTHON (Membre suppléant) 

 
• D’AUTORISER le Président ainsi que les membres titulaires et suppléants à signer les 

différents actes nécessaires à cette désignation. 
  
 Délibération adoptée à l’unanimité. 

 

96_2026 - ADMINISTRATIF : Désignation des membres du conseil d'exploitation de la Régie du 
Service Assainissement, 

 
Considérant que le service assainissement collectif est un service public industriel et commercial 
(SPIC), dès lors qu’il est financé par une redevance, 

Considérant que pour l’exploitation d’un SPIC, la communauté de communes doit constituer une 
régie conformément à l’article L.1412-1 du Code Général des Collectivités Territorial (CGCT), 
Considérant la délibération n°144-2021 approuvant la création d’une régie à autonomie financière 
et approuvant les statuts de la régie, 

https://www.grandest.fr/grands-projets/amenagement-territoires/
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Conformément à l’article R.2221-5 du CGCT, le Conseil Communautaire désigne les membres du 

Conseil d’Exploitation des Régies dotées de la seule autonomie financière. Il est mis fin à leurs 

fonctions dans les mêmes formes. 
  
Considérant l’article 7 des statuts de la régie « Assainissement » qui prévoit notamment que le 
Conseil d’Exploitation est composé de 34 membres, tous conseillés communautaires, soit un 
membre par commune sur laquelle la CC3M exerce la compétence assainissement au travers de la 

régie Assainissement. 
  
Il est proposé les conseillers suivants : 
  
Barbonville : Mme Sylvie HONGNIAT 
Bayon : M Damien CUNAT 
Borville : M Gérard EURIAT 

Brémoncourt : M Thibault PHILIPPI 
Charmois : Mme Eliane BLOSSE 
Clayeures : M Gilles GERARDIN 
Crévéchamps : M Sébastien NICOLAS 
Domptail en l’Air : Mme Marie Christine ALBRECHT 
Einvaux : M Renaud NOEL 

Essey la Côte : M Denis FERRY 

Froville : M Patrick MORAND 
Gerbéviller : M Ludovic MALGRAS 
Giriviller : M Christian LAURENT 
Haigneville : M Dominique GUYON 
Haussonville : Mme Myriam CLERC 
Landécourt : M Jean Marie PETIT 

Lorey : M Xavier TREVILLOT 
Loromontzey : M Pascal DIDIER 
Mattexey : M Rémi VUILLAUME 
Méhoncourt : M Rémi MATHIEU 
Moriviller : Mme Béatrice DENIS 
Remenoville : M Adrien KREMER 
Romain : Mme Linda KWIECIEN 

Rozelieures : Mme Magali COTTEL 
Saint Boingt : Mme Sabine DROUET 
Saint Germain : M Nicolas GERARD 

Saint Mard : M Daniel BARTHELEMY 
Saint Remy aux Bois : M Nicolas TEISSIER 
Seranville : M Bertrand SIMONIN 
Velle sur Moselle : M Laurent LECOMTE 

Vennezey : M Nicolas BALLAND 
Vigneulles : M Philippe DANIEL 
Villacourt : Mme Isabelle VUIDART 
Virecourt : M Yves THIEBAUT 
   
Ceci étant exposé, il est proposé au Conseil Communautaire : 

 
• DE DESIGNER en tant que membres du Conseil d’Exploitation de la Régie du service 

public d’assainissement : 
 
o Barbonville : Mme Sylvie HONGNIAT 
o Bayon : M Damien CUNAT 
o Borville : M Gérard EURIAT 

o Brémoncourt : M Thibault PHILIPPI 
o Charmois : Mme Eliane BLOSSE 
o Clayeures : M Gilles GERARDIN 
o Crévéchamps : M Sébastien NICOLAS 
o Domptail en l’Air : Mme Marie Christine ALBRECHT 
o Einvaux : M Renaud NOEL 
o Essey la Côte : M Denis FERRY 

o Froville : M Patrick MORAND 
o Gerbéviller : M Ludovic MALGRAS 



 

 
Procès-verbal du 29 avril 2026 29 
 
 

o Giriviller : M Christian LAURENT 
o Haigneville : M Dominique GUYON 

o Haussonville : Mme Myriam CLERC 

o Landécourt : M Jean Marie PETIT 
o Lorey : M Xavier TREVILLOT 
o Loromontzey : M Pascal DIDIER 
o Mattexey : M Rémi VUILLAUME 
o Méhoncourt : M Rémi MATHIEU 

o Moriviller : Mme Béatrice DENIS 
o Remenoville : M Adrien KREMER 
o Romain : Mme Linda KWIECIEN 
o Rozelieures : Mme Magali COTTEL 
o Saint Boingt : Mme Sabine DROUET 
o Saint Germain : M Nicolas GERARD 
o Saint Mard : M Daniel BARTHELEMY 

o Saint Remy aux Bois : M Nicolas TEISSIER 
o Seranville : M Bertrand SIMONIN 
o Velle sur Moselle : M Laurent LECOMTE 
o Vennezey : M Nicolas BALLAND 
o Vigneulles : M Philippe DANIEL 
o Villacourt : Mme Isabelle VUIDART 

o Virecourt : M Yves THIEBAUT 

 
• D'AUTORISER le Président à signer tout acte afférent à cette décision 

  
Délibération adoptée à l’unanimité. 
 

97_2026 - ADMINISTRATIF : Désignation des représentants au Syndicat Départemental 
d'Assainissement Non collectif de Meurthe et Moselle (SDAA 54), 

 
Le Syndicat Départemental d'Assainissement Autonome de Meurthe-et-Moselle (SDAA 54) est un 

service public d'assainissement non collectif (SPANC). 
Le SDAA 54 a été créé en 2002 et a pour objet d’associer les collectivités membres pour les aider à 
organiser et à assurer les missions de service public qui leur sont confiées. 

 
Il exerce, aux lieu et place des collectivités membres, la mission de service public du contrôle des 
dispositifs d’assainissement non collectif, à savoir : 

 
• Le contrôle de la conception, de l’implantation et de la réalisation des installations 

d’assainissement non collectif neuves ou réhabilitées 
• Le contrôle périodique du bon fonctionnement et du bon entretien des installations 

d’assainissement non collectif 
• Le diagnostic des installations existantes (y compris dans le cadre des ventes de maisons) 

  
Le SDAA54 est administré par un comité syndical composé de délégués chargés de voter 
l’ensemble des décisions à prendre. 
Le Comité élit parmi ses membres un bureau constitué de 15 membres au plus. Le bureau élit en 
son sein le Président et les vice-présidents. 
  
Dans le cadre du renouvellement des instances locales, la Communauté de Communes Meurthe 

Mortagne Moselle doit désigner 30 membres titulaires et 30 membres suppléants pour représenter 
la collectivité dans cette instance. 
   
Ceci étant exposé, il est proposé au Conseil Communautaire de : 

 
• DE DESIGNER en tant que membres titulaires de la CC3M au SDAA 54 : 

o Mme Sylvie HONGNIAT (Barbonville),  

o M Damien CUNAT (Bayon),  
o Mme Séverine VILLAUME (Borville),  
o M Maurice HERIAT (Brémoncourt),  
o M Hervé MARCILLAT (Charmois),  
o M Gilles GERARDIN (Clayeures),  
o M Sébastien NICOLAS (Crevechamps),  
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o M Renaud NOEL (Einvaux),  
o M Sébastien LITAIZE (Essey la Côte),  

o M Patrick MORAND (Froville),  

o M Ludovic MALGRAS (Gerbéviller),  
o M Christian LAURENT (Giriviller),  
o M Dominique GUYON (Haigneville),  
o M Benjamin CANILLAS (Haussonville),  
o M Jean Marie GASSMANN (Landécourt),  

o M Xavier TREVILLOT (Lorey),  
o M Pascal DIDIER (Loromontzey),  
o M Rémi VUILLAUME (Mattexey)  
o M Rémi MATHIEU (Méhoncourt),  
o M Eric BOURGEOIS (Moriviller),  
o M Adrien KREMER (Remenoville),  
o Mme Linda KWIECIEN (Romain), 

o Mme Magali COTTEL (Rozelieures),  
o M Nicolas GERARD (Saint Germain),  
o M Daniel BARTHELEMY (Saint Mard),  
o M Bertrand SIMONIN (Seranville),  
o M Laurent LECOMTE (Velle sur Moselle),  
o M Daniel BILLIOTTE (Vigneulles),  

o M François Xavier COUVREUR (Villacourt), 

o M Yves THIEBAUT (Virecourt). 
 

• DE DESIGNER en tant que membres suppléants de la CC3M au SDAA 54 :  
o M Thomas RAULIN (Bayon),  
o M Gérard EURIAT (Borville),  
o M Thibault PHILIPPI (Brémoncourt),  

o Mme Eliane BLOSSE (Charmois),  
o M Jordan ROBERT (Clayeures),  
o M Denis MARIN (Crevechamps),  
o Mme M. Christine ALBRECHT (Domptail en l’Air)–suppléante de Barbonville, 
o M Benoit LARIQUE (Einvaux),  
o M Denis FERRY (Essey la Côte),  
o M Anthony CHAPE (Froville),  

o Mme Aurélie MARQUET (Gerbéviller),  
o Mme M. Reine JEANDEL (Giriviller),  
o Mme Carine LENTRETIEN (Haigneville),  

o Mme Myriam CLERC (Haussonville),  
o M Jean Marie PETIT (Landécourt),  
o M Roland KARTNER (Lorey),  
o M Gérard HUSSON (Loromontzey),  

o M Jean Luc DENIS (Mattexey),  
o M Jérémy PFUND (Méhoncourt),  
o Mme Béatrice DENIS (Moriviller),  
o M Philippe PAQUIN (Remenoville),  
o Mme M. Laure GEILLER (Romain),  
o M Jérome HUMBERT (Rozelieures),  

o Mme Aurélie THOMAS (Saint Boingt)–suppléante de Velle sur Moselle,  
o M Vincent VALLAR (Saint Germain),  
o M Pierre BERGE (Saint Mard),  
o M Julien FOOS (Seranville),  
o M Philippe DANIEL (Vigneulles),  
o Mme Isabelle VUIDART (Villacourt),  
o M Alain CARGEMEL (Virecourt). 

 
• D'AUTORISER le Président à signer tout acte afférent à cette décision 

  
Délibération adoptée à l’unanimité. 
 

98_2026 - ADMINISTRATIF : Désignation des représentants au Syndicat Intercommunal de 
l'Environnement (SIE) de Blainville-Damelevières, 
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Le Syndicat Intercommunal de l’Environnement (SIE) de Blainville Damelevières et un syndicat 
intercommunautaire notamment pour la gestion de l’assainissement. 

Il concerne trois communes du territoire : Blainville sur l’Eau, Damelevières et Mont-sur-Meurthe 

auxquelles s’ajoute une commune de la Communauté de Communes du Territoire de Lunéville à 
Baccarat, Rehainviller. 
  
La Communauté de Communes Meurthe Mortagne Moselle est compétente en matière 
d’assainissement depuis le 1er janvier 2022. De ce fait, elle est automatiquement adhérente au SIE 

de Blainville Damelevières, par substitution pour les 3 communes (Blainville sur l’Eau, 
Damelevières et Mont-sur-Meurthe) 
  
L’assainissement collectif (collecte, transport et dépollution) y est géré en régie. 
Un système de traitement collectif unique est situé sur la commune de Damelevières. 
L’assainissement non collectif y est délégué au Syndicat Départemental d’Assainissement Non 
Collectif de Meurthe et Moselle (SDAA54). 

  
Conformément aux dispositions de l’article 5 des statuts du SIE et dans le cadre du renouvellement 
des instances locales, la Communauté de Communes Meurthe Mortagne Moselle doit désigner 12 
membres titulaires et 6 membres suppléants pour représenter la collectivité dans cette instance. 

  
Ceci étant exposé, il est proposé au Conseil Communautaire : 

 
• DE DESIGNER en tant que membres titulaires de la CC3M au SIE de Blainville- 

Damelevières.  
o M Nicolas GERARD (Saint Germain), 
o M Paul BRANDMEYER (Blainville sur l’Eau), 
o M Hervé LAHEURTE (Blainville sur l’Eau), 
o M Jean Luc REBUSSI (Blainville sur l’Eau),  

o M Olivier MARTET (Blainville sur l’Eau),                
o M Christophe SONREL (Damelevières), 
o M Dominique LOUIS (Damelevières), 
o M Luc GESQUIERE (Damelevières), 
o M Bruno GREGOIRE (Damelevières), 
o M Jhonny MOUTON (Mont sur Meurthe),  

o M Etienne BERTRAND (Mont sur Meurthe),  
o M Frédéric MAUSSION (Mont sur Meurthe) 

 
• DE DESIGNER en tant que membres suppléants de la CC3M au SIE de Blainville- 

Damelevières.  
o M Charly BRANDMEYER (Blainville sur l’Eau), 
o M Stéphane GARLAND (Blainville sur l’Eau),  

o M Ludovic ALBERT (Damelevières),  
o M Hervé PYTHON (Damelevières),  
o M Jean Luc GROS (Mont sur Meurthe),  
o M Thibaut JEOL (Mont sur Meurthe). 

 
• D'AUTORISER le Président à signer tout acte afférent à cette décision 

  

Délibération adoptée à l’unanimité. 

 

99_2026 - ADMINISTRATIF : Désignation des représentants à l'Association des Collectivités pour la 
Maîtrise des Déchets et de l'Environnement (ASCOMADE), 

 
L’Association des Collectivités pour la Maîtrise des Déchets et de l’Environnement, ci-après désigné 

ASCOMADE, est un réseau de collectivités territoriales. Régie par la loi 1901, cette association est à 
but non lucratif et d’intérêt général. 
Depuis 1987, elle œuvre pour un triple objectif : 

• Favoriser l’échange d’informations et d’expériences 
• Conseiller les collectivités sur des aspects techniques, réglementaires et méthodologiques, 
• Réaliser des actions communes permettant aux collectivités membres de gagner en 

efficacité. 
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Elle travaille sur les domaines de la prévention et gestion des déchets ménagers, de la gestion de 
l’eau potable et de l’assainissement en proposant à ses membres une veille technique et 

réglementaire, des groupes d’échanges, des sessions d’information, des visites, des outils d’aides à 

la décision ou encore la conduite d’opérations pilotes mutualisées. 

  
Fort de sa connaissance des acteurs de terrain et de son contact permanent avec les élus et les 
services de ses adhérents, l’ASCOMADE propose un accompagnement opérationnel dans l’exercice 
quotidien de leurs missions. 

  
Le montant de l’adhésion dépend de la « population totale » INSEE en vigueur. L’adhésion pour les 
domaines « assainissement » et « prévention et gestion des déchets » est de l’ordre de 280€/an 
pour chacune des compétences. 
  
Dans le cadre du renouvellement des instances locales, la Communauté de Communes Meurthe 

Mortagne Moselle doit désigner un nouveau membre titulaire et un nouveau membre suppléant 
pour représenter la collectivité dans cette instance. 
  
Ceci étant exposé, il est proposé au Conseil Communautaire : 
 

• DE DESIGNER : 

o M Nicolas GERARD (Saint Germain) en tant que membre titulaire  

o M Christophe SONREL (Damelevières) en tant que membre suppléant 
 

de la CC3M à l’ASCOMADE. 
  
Délibération adoptée à l'unanimité. 
 

100_2026 - ADMINISTRATIF : Désignation des représentants à la Mission Locale du Lunévillois, 

 
La Communauté de Communes Meurthe Mortagne Moselle est adhérente à la Mission Locale du 
Lunévillois, structure associative participant au service public de l’emploi. 
  
La Mission Locale a pour vocation d’accompagner les jeunes de 16 à 25 ans (et jusqu’à 29 ans pour 
les personnes reconnues travailleurs handicapé domiciliés sur le territoire) dans leur parcours 
d’insertion sociale et professionnelle. 

  
À ce titre, la Mission Locale du Lunévillois exerce notamment les missions suivantes :  

• accueil, information et orientation des jeunes (permanences délocalisées sur le territoire) ; 
• accompagnement individualisé vers l’emploi, la formation ou l’alternance ; 
• mise en œuvre de dispositifs d’insertion professionnelle (notamment le Contrat 

d’Engagement Jeune) ; 
• accompagnement global intégrant les problématiques sociales (logement, santé, mobilité, 

accès aux droits) ; 
• développement de partenariats avec les acteurs économiques, institutionnels et associatifs 

du territoire. 
  
Par son action, la Mission Locale contribue à favoriser l’autonomie des jeunes et à répondre aux 
besoins de recrutement des entreprises locales. Elle joue un rôle de coordination entre acteurs : 

communes, intercommunalités, services de l’État, entreprises, organismes de formation, 
associations. Elle facilite l’adéquation entre les besoins économiques du territoire et les aspirations 
des jeunes. 
  
Dans les territoires ruraux notamment, leur rôle est déterminant car les jeunes y cumulent souvent 
des freins spécifiques (mobilité contrainte, accès limité à l’offre de formation, éloignement des 

services publics, isolement social,...). 

  
Conformément aux statuts de cette structure, la Communauté de Communes doit désigner ses 
représentants appelés à siéger au sein du Conseil d’Administration. Il convient donc de procéder à 
la désignation de 2 représentants (titulaires). 
  
Ceci étant exposé, il est proposé au conseil communautaire : 
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• DE DESIGNER en qualité de représentants de la Communauté de Communes Meurthe 
Mortagne Moselle au Conseil d’Administration de la Mission Locale du Lunévillois :  

o Mme Aurélie MARQUET (Gerbéviller) 

o M Hervé PYTHON (Damelevières) 
 

• D'AUTORISER le Président, ou son représentant, à accomplir toutes les démarches 
nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

Délibération adoptée à l'unanimité. 

101_2026 - ADMINISTRATIF : Désignation des représentants à la Maison de l'Emploi du Grand 
Nancy, 

 
La Communauté de Communes Meurthe Mortagne Moselle est partenaire de la Maison de l’Emploi 
du Grand Nancy, structure territoriale concourant à la coordination des politiques publiques de 

l’emploi et de l’insertion. 
Les Maisons de l’Emploi ont pour mission de fédérer, à l’échelle locale, les acteurs publics et privés 
intervenant dans les domaines de l’emploi, de la formation et du développement économique. 
  

À ce titre, la Maison de l’Emploi du Grand Nancy exerce notamment les missions suivantes : 
• Contribuer à la coordination des actions menées dans le cadre du Service Public de 

l’Emploi ; 

• Conduire des actions d’observation du territoire et mettre en place des plans d’actions ; 
• Exercer des actions en matière de prévision des besoins de main d’œuvre et de 

reconversion des territoires : 
• Exercer des actions de développement de l’emploi et de création d’activités ; 
• Réduire les freins à l’emploi par le biais des actions inscrites dans le Plan Locale d’Insertion 

par l’Économie (PLIE), le Plan Urbain de Cohésion Social et le Plan de Lutte contre les 
Discriminations ; 

• Participer à l’accueil, l’information et l’orientation des personnes en recherche d’emploi.  
  
Par son action, la Maison de l’Emploi contribue à renforcer l’attractivité du territoire et à améliorer 
l’adéquation entre l’offre et la demande d’emploi. 
Conformément aux statuts de cette structure, la Communauté de Communes doit désigner son 
représentant appelé à siéger au sein de ses instances. 

Il convient donc de procéder à la désignation de 1 représentant (titulaire). 

Ceci étant exposé, il est proposé au conseil communautaire : 

• DE DESIGNER M Hervé PYTHON (Damelevières) en qualité de représentant de la 
Communauté de Communes Meurthe Mortagne Moselle au sein de la Maison de l’Emploi du 
Grand Nancy : 

• D'AUTORISER le Président, ou son représentant, à accomplir toutes les démarches 
nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

  
Délibération adoptée à l'unanimité. 

  

102_2026 - ADMINISTRATIF : Désignation des représentants à l'Association Entraide Chômeurs, 

 
L’association Entraide Chômeurs (AEC) est une association régie par la loi du 1er juillet 1901, à but 
non lucratif, qui œuvre depuis plus de 30 ans en faveur de l’accompagnement des personnes en 
recherche d’emploi. 
  

Elle propose un accompagnement individualisé visant à favoriser l’insertion professionnelle et 
sociale des publics, en tenant compte à la fois des parcours personnels et des réalités du marché 
du travail. 
  
À ce titre, l’association assure notamment : 

• un accueil de proximité et un accompagnement personnalisé à la recherche d’emploi (aide 
à la rédaction de CV, lettres de motivation, préparation aux entretiens) ; 

• une information et un appui dans les choix d’orientation et de formation, ainsi que dans les 
démarches administratives ; 
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• un accompagnement global permettant d’identifier les freins à l’emploi et de construire un 
projet professionnel structuré ; 

• l’animation d’ateliers thématiques (valorisation de soi, connaissance du monde du travail, 

droits et devoirs des salariés) ; 
• des permanences régulières sur le territoire contribuant à un service de proximité pour les 

habitants. 
  
Par son action, l’association participe activement à la dynamique locale d’insertion et complète 

l’offre de services en matière d’emploi et d’accompagnement social. 
  
Conformément aux statuts de cette structure, la Communauté de Communes doit désigner son 
représentant appelé à siéger au sein du Conseil d’Administration. 
Il convient donc de procéder à la désignation d’un représentant (titulaire). 
  
Ceci étant exposé, il est proposé au conseil communautaire : 

• DE DESIGNER M Hervé PYTHON (Damelevières) en qualité de représentant de la 
Communauté de Communes Meurthe Mortagne Moselle au sein de l’association Entraide 
Chômeurs (AEC) : 

• D'AUTORISER le Président, ou son représentant, à accomplir toutes les démarches 
nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

Délibération adoptée à l'unanimité. 

103_2026 - ADMINISTRATIF : Désignation des représentants à Jeunesse et Territoire, 

 
Jeunesse et Territoire Euron 3M (JTE3M) est une structure portée par la Fédération Départementale 
des Foyers Ruraux de Meurthe et Moselle. 

Elle a pour objet d’encourager et de soutenir les associations, les bénévoles et les jeunes dans la 
mise en œuvre d’actions en lien avec les acteurs locaux du territoire. 
  
En 2023, un Contrat Territorial de Jeunesse et d’Éducation Populaire (CTJEP) a été conclu pour une 
durée de quatre ans (2023-2026) entre le Département de Meurthe-et-Moselle, la Communauté de 
Communes Meurthe Mortagne Moselle et la Fédération des Foyers Ruraux 54. 
  

Ce contrat vise à renforcer les actions en faveur de la jeunesse, à soutenir l’éducation populaire à 
l’échelle locale, à coordonner les politiques jeunesse du territoire, à financer et accompagner des 
projets éducatifs et sociaux, ainsi qu’à valoriser l’engagement des jeunes. 

  
Le suivi de ce contrat s’organise autour de deux instances :  
 

• Le comité de pilotage, réuni deux fois par an, composé des représentants des signataires 
du contrat ainsi que de partenaires institutionnels (CAF, Région, ARS, MSA, Éducation 
nationale). Il constitue l’organe décisionnel chargé du suivi des politiques en direction de 
l’enfance et de la jeunesse ; 

• Le groupe de suivi, réuni mensuellement, composé des représentants des signataires et 
des acteurs éducatifs locaux, chargé d’assurer la mise en œuvre opérationnelle, la gestion 
et le suivi des actions. 

  
Conformément au CTJEP, la Communauté de Communes Meurthe Mortagne Moselle dispose de la 
possibilité de désigner des représentants d’intégrer ces instances. 
  
Il convient, en conséquence, de procéder à la désignation de ces représentants. 
  
Ceci étant exposé, il est proposé au conseil communautaire : 

  
• DE DESIGNER en qualité de représentant de la Communauté de Communes Meurthe 

Mortagne Moselle au sein des instances de Jeunesse et Territoire Euron 3M (JTE3M) :  
o M Renaud NOEL (Einvaux), 
o M Hervé MARCILLAT (Charmois), 
o M Ludovic MALGRAS (Gerbéviller), 

o Mme Nelly SCHLERET (Damelevières),  
o Mme Nadia DORE (Blainville sur l’Eau),  
o Mme Linda KWIECIEN (Romain),  
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o Mme Nicole CHARROIS (Bayon), 
o Mme Aurélie THOMAS (Saint Boingt),  

o Mme Céline TANZI (Blainville sur l’Eau),  

o Mme Jennifer GRANDEMANGE (Damelevières).  
 

• AUTORISER le Président, ou son représentant, à accomplir toutes les démarches 
nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 

Délibération adoptée à l’unanimité. 
 

104_2026 - ADMINISTRATIF : Désignation des représentants au Conseil d'Administration du Collège 
Langevin Wallon de Blainville sur l'Eau, 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-1, L.5211-10 et 
L.2121-33, 
Vu le Code de l’éducation et notamment les articles L.421-2 et R 421-14 relatifs à la composition et 
au fonctionnement du conseil d’administration des établissements publics locaux d’enseignements, 
  
Considérant les statuts du collège Langevin-Wallon, la Communauté de Communes Meurthe 
Mortagne Moselle dispose d’un siége au sein du conseil d’administration. 

Il convient de procéder à la désignation d’un représentant titulaire. 
  
Ceci étant exposé, il est proposé au Conseil Communautaire : 
  

• DE DESIGNER M Hervé MARCILLAT (Charmois) membre titulaire pour représenter la 
collectivité au Conseil d’Administration du Collège Langevin Wallon de Blainville-sur-l’Eau : 

• D'AUTORISER le Président à signer tout acte afférent à cette décision 

  
Délibération adoptée à l'unanimité. 

 

105_2026 - ADMINISTRATIF : Désignation des représentants au Conseil d'Administration du Collège 
Eugène François de Gerbéviller, 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-1, L.5211-10 et 
L.2121-33, 
Vu le Code de l’éducation et notamment les articles L.421-2 et R 421-14 relatifs à la composition et 

au fonctionnement du conseil d’administration des établissements publics locaux d’enseignements, 
  

Considérant les statuts du collège du collège Eugène François situé à Gerbeviller, la Communauté 
de Communes Meurthe Mortagne Moselle doit désigner ses représentants à siéger au sein du 
conseil d’administration. 
Il convient de procéder à la désignation d’un représentant titulaire. 
  
Ceci étant exposé, il est proposé au Conseil Communautaire : 

  
• DE DESIGNER Mme Béatrice DENIS (Moriviller) membre titulaire pour représenter la 

collectivité au Conseil d’Administration du Collège Eugène François à Gerbeviller, 
• D'AUTORISER le Président à signer tout acte afférent à cette décision. 

Délibération adoptée à l'unanimité. 

106_2026 - ADMINISTRATIF : Désignation des représentants au Conseil d'Administration du Collège 
de l’Euron à Bayon, 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-1, L.5211-10 et 
L.2121-33, 
Vu le Code de l’éducation et notamment les articles L.421-2 et R 421-14 relatifs à la composition et 

au fonctionnement du conseil d’administration des établissements publics locaux d’enseignements, 
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Considérant les statuts du collège du collège de l’Euron situé à Bayon, la Communauté de 
Communes Meurthe Mortagne Moselle doit désigner ses représentants à siéger au sein du conseil 

d’administration. 

Il convient de procéder à la désignation d’un représentant titulaire. 
  
Ceci étant exposé, il est proposé au Conseil Communautaire : 
  

• DE DESIGNER Mme Magali COTTEL (Rozelieures) membre titulaire pour représenter la 

collectivité au Conseil d’Administration du Collège de l’Euron à Bayon, 
• D'AUTORISER le Président à signer tout acte afférent à cette décision. 

Délibération adoptée à l'unanimité. 

107_2026 - FINANCES : Renouvellement du Règlement Budgétaire et Financier (pièce jointe), 
 

Vu l’article L. 5217-10-8 du CGCT qui stipule que les collectivités de plus 3 500 habitants 

appliquant l’instruction budgétaire et comptable M57, doivent se doter d’un Règlement Budgétaire 
et Financier, avant le vote de la première délibération budgétaire qui suit le renouvellement de 
l’assemblée délibérante, 
Vu la délibération n°147 du conseil communautaire du 13/12/2023 adoptant un Règlement 

Budgétaire et Financier (RBF) pour le mandat en cours (2024-2026), 
  
Le RBF retrace les principales règles auxquelles la collectivité doit se conformer, notamment en 

matière de gestion des autorisations de programme, des autorisations d’engagement et des crédits 
de paiement, et d’information de l’assemblée délibérante sur la gestion des engagements 
pluriannuels au cours de l’exercice (article L. 5217-10-8 du CGCT). 
  
D’une manière générale, il vise à donner un cadre à l’ensemble de la gestion financière de la 
collectivité et de préciser certaines pratiques. 

  
A ce titre et conformément aux possibilités offertes par l’instruction comptable M57, il est proposé 
d’aménager les règles de calcul des dotations d’amortissement par la fixation d’un seuil de 
400 € TTC unitaire en dessous duquel les immobilisations acquises au cours de l’exercice sont 
amorties en totalité sur un an, au cours de l’exercice suivant. 
  
De même, il est proposé de procéder à la neutralisation budgétaire des dotations aux 

amortissements des subventions d'équipement versées, par une dépense de la section 

d'investissement et une recette de la section de fonctionnement. Cette écriture sera passée au 
cours de l’exercice suivant le versement de la subvention (article 204). 

  
Valable pour la durée de la mandature, il pourra être actualisé en fonction de l’évolution des 
dispositions législatives et réglementaires. 

  
Ceci étant exposé, il est proposé au conseil communautaire :  
  

• DE FIXER à 400 € TTC le coût budgétaire unitaire en dessous duquel les immobilisations 
acquises au cours de l’exercice sont amorties en totalité sur un an, au cours de l’exercice 
suivant ; 

• D'OPTER pour la neutralisation budgétaire des dotations aux amortissements des 

subventions d'équipement versées (article 204) l’année suivant le versement de la 
subvention ; 

• D'APPROUVER l’entrée en vigueur de ce règlement au 29/04/2026 ; 
• D'AUTORISER la modification du présent règlement par l’assemblée délibérante en 

fonction des évolutions réglementaires et de l’amélioration des règles de gestion que la 

collectivité souhaitera observer. 

  
Délibération adoptée à l'unanimité. 

 

108_2026 - FINANCES : Admission en non-valeur, 

 
Madame le Comptable Public de Lunéville a fait parvenir des états de produits irrécouvrables, sur le 
budget Redevance Incitative d’Enlèvement des Ordures Ménagères (RIEOM), suite : 
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• à des décisions de commissions de surendettement pour un montant de 3 606.80 €, 
• à des combinaisons infructueuses d’actes ou des restes à recouvrer inférieurs au seuil de 

poursuite pour un montant de 387,94 € 

   
Ceci étant exposé, il est proposé aux membres du Conseil Communautaire :  
  

• DE CONSTATER l’admission en non-valeur de la somme de 3 606.80 € sur le budget 
RIEOM (402) et de l’inscrire au compte 6542 « créances éteintes » sur l’exercice 2026. 

• DE CONSTATER l’admission en non-valeur de la somme de 387.94 € sur le budget RIEOM 
(402) et de l’inscrire au compte 6541 « créances admises en non-valeur » sur l’exercice 
2026. 

  
Délibération adoptée à l'unanimité. 

 

109_2026 - DECHETS : Cession du bungalow et barrière autoportée de la déchetterie 
intercommunale de Bayon, 

 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2121-29, L. 2122-21, 
L. 2122-22 et L. 2241-1 ; 

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques et notamment ses articles L. 2111-1 et 
suivants ; 
Vu la délibération n°xx du conseil communautaire du 29 avril 2026, la décision d’aliéner de gré à 

gré est prise par le Président pour les biens mobiliers jusqu’à 4 600 euros ; 
  
Considérant que la vente d'un bien mobilier du domaine privé d'une collectivité territoriale 
n'implique pas de demander l'avis de l'autorité compétente de l'État et que la procédure de vente 
n'impose pas davantage une mise en concurrence au préalable ; 
  

Considérant que dans le cadre des travaux de restructuration de la déchetterie de Bayon, le 
bungalow actuellement affecté au local de gardien sera remplacé par une construction permanente 
et que la barrière automatique existante sera remplacée, dans le cadre de la mise en place d’une 
nouvelle clôture.  
  
En conséquence, le Président propose au Conseil Communautaire d’accepter la cession des 
équipements suivants. 

  

Désignation Fiche 
Inventaire 

Année 
acquisition Fournisseur 

Valeur  
d’achat HT 

VNC au 
31/12/2025 

Bungalow : Module 
de 17,96 m2 

BAT1-
BUNGALOW 2008 Yves 

COUGNAUD 13 220,88 € 0 € 

Portail coulissant 
autoportant ALLIX 

DECH3 -
PORTAIL 2019 Installé par AB 

sécurité 5 045 € 0 € 

  
Il est précisé que les équipements sont vendus en l’état et que le transport est à la charge de 
l’acheteur. 
  

Ceci étant exposé, il est proposé au conseil communautaire :  

 
• D'AUTORISER le Président à engager les démarches de cession du bungalow et de la 

barrière automatique, 
• D'AUTORISER le Président à signer tout acte afférent à cette décision. 

Délibération adoptée à l'unanimité.  
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110_2026 - DECHETS : Signature de la convention d'offre unilatérale de concours pour l'acquisition 
d'un système de vidéoprotection avec Ecosystem - travaux d'optimisation et de restructuration de 
la déchetterie intercommunale de Bayon (pièce jointe), 

 
Vu le code de l’environnement ; 

Vu l’arrêté ministériel du 27 octobre 2021 portant cahier des charges de l’organisme coordonnateur 
de la filière 
Vu l’agrément d’Ecosystem en qualité d’éco-organisme de la filière à responsabilité élargie du 

producteur des Déchets d’Equipements Electriques et Electroniques (DEEE) ménagers en date du 
22 décembre 2021, modifié par arrêté en date du 4 mars 2022 ; 
Vu le contrat relatif à la prise en charge des Déchets d’Equipements Electriques et Electroniques 
(DEEE) ménagers 2022-2027, signé avec Ecosystem ;  
Vu la délibération n°2025_112 du 17 septembre 2025 relative à la demande de subvention auprès 
d’Ecosystem dans le cadre de l’AMI vidéoprotection ; 
  

Considérant que, sur la déchetterie de Bayon, la collectivité mettra en place un dispositif de 
collecte séparée des Déchets d’Equipements Electriques et Electroniques (DEEE) ménagers ; 
  

Considérant que, dans le cadre de son agrément, l’éco-organisme Ecosystem assure auprès des 
collectivités territoriales compétentes la prise en charge financière des couts de collecte des DEEE 
ménagers selon un barème spécifique et participe financièrement aux actions de prévention, de 
communication et de sécurisation mises en œuvre ;  

  
Les vols commis en déchetterie génèrent un préjudice important pour la filière de collecte et de 
traitement des Déchets d’Equipements Electriques et Electroniques (DEEE) ménagers. 
Dans le cadre des travaux d’optimisation et de restructuration de la déchetterie de Bayon et afin de 
concourir à la protection des biens et des agents, des caméras de surveillance vont être installées. 
Dans ses conditions, Ecosystem propose à la collectivité de participer à l’acquisition du système de 

vidéoprotection. Le montant de l’aide est calculé à hauteur de 70% du cout HT des caméras 
visualisant la zone de stockage des DEEE. La participation pour ce site sera donc de 1 500€. 
  
Ceci étant exposé, il est proposé au Conseil Communautaire : 
 

• D’AUTORISER le Président à signer le devis d’un montant de 7 500€ HT proposé par AB 
Sécurité pour l’installation de caméras de vidéoprotection sur la déchetterie de Bayon ;  

• D’ACCEPTER les termes de l’offre unilatérale de concours pour l’acquisition d’un système 

de vidéoprotection avec Ecosystem ;  
• D’ACCEPTER le versement d’une somme forfaitaire par Ecosystem d’un montant de  1 

500€ pour l’installation d’un système de vidéoprotection sur la déchetterie de Bayon ; 
• D’AUTORISER le Président à signer tout document se rapportant à l’objet de la présente 

délibération et notamment toutes conventions afférentes au fond de concours et à l’offre de 
concours y compris par voie dématérialisée ; 

  
Délibération adoptée à l'unanimité. 
 

 
Questions diverses 
 

 [[[signature1]]] 
 
 

 
[[[SECRETAIRE]]] 


